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1 LEGISLATURE 
SESSION EXTRACRDINAIRE DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 2° SEANCE 





4" Séanee du Mereredi 55 Janvier 1951, 





SOMMAMRE 
4%, — Procés-verbal. 


k. — Nomination d'un membre Ge la commission de l'agriculture. 


8. — Crédits des services civils pour l'exercice 1951 (Marine mar 
chande). — Discussion d'un projet de loi. 

MM. Courant, rapporteur: Mazier, rapp@ertenr pour avis de la com- 
mission de la marine marchande el des pêches; Keeb. 

Art. 197 (réservé), 

Ælat annexé. 

Chap. 700: adeplion. 

Chap. 1.000. 

MM. Guiguen, Hennezuelle, Recb, Defforre, miaistre de la marine 
marchande; Ramarony, président de Ja cominission de la marine 
marchande et des pêches. 

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaire séance. 


@ — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 


La séance cét ouverte à neuf heures et demie. 


DEA 


PROCES-VERLCAL 


M. le président, Le procès-verbal de la séance d'hier a été 
âffiché et distribué. 

H o'y a pas d'ubservation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


X (1) 











EE 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, D'UN MEMBRE 
DE COMMISSION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomiaation, pare 
suite de Vacance, d’un membre de la comtuission de l'agricule 
Lure 

Conformément à l'artic'e 16 du règlement, celle candidature 
a dié insérée à la Suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 20 décembre 1950. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En concéquence, je déclare cette candidature validée 

Je proclame douce M, Florand membre de la commission de 
l'agricuitnre. 


ie e 


CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
MARINE MARGHANDE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi et d? la lettre rectificative au projet de loi rela- 
tif au léve:oppement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Marine 
marchande, — Travaux publice, transports et tourisme) (dis« 
positions concernant le hudzet de Ia marine marchande) 
(n°® 11044, annexes 1 et 2, 11452-11752-11830). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'af 
reeu des décrets désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
verrniement : 

Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 
aomiques : 

M. Denis, directeur du cabinet du ministre des finances et 
des atfaires économiques ; 
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M. Malecot, directeur adjoint du cabinet du ministre des 
finances et des affaire Cconomiques, 

Pour assister M. le mmiaistre du budget: 

M. Blot, dire leur du cabinet du ministre du budget; 

M. Lecarpentier, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget: 

M. Goetze., directeur du budget: 

M. Feiraod, directeur adjoint à la direction du budget; 

M. Chadzynski, administrateur civil à la direction du bud- 


M. Cazenave, administrateur civil à la direction du budget; 
M. Dugas, administriteur civil à 4a direction da budget; 
M. Granier, administrateur civi! à la direction dun budget ; 
M. Shwall, administrateur civil à la direction du budget. 
M. Delmas, inspecteur des finances délaché à Ja direction du 
budset: 
M. Fourvous, 


adrministtateur civil à la direction du bud- 


inistrateur civil à la direction du budget; 


M. Hiernard, secrétaire d'cdministration à la direction du bud- 


ommunications. 


Courant, rapporteur de la commission des 


Le es 1 HITÉ le [RES 


fi 

M. Pierre Courant, rapporteur. Mes chers collègues, la com- 
mission des finances à été susie, à propos de la marine mar- 
chande, de trois textes distincts, aujourd’hui réunis dans le 
Jappoit que j'ai eu l'honneur de déposer et sur lequel vous 
11leZ t iettre vos x ! a. . 

remier texte est Le fascicule bleu traditionnel du budget 
d penses civhes de à marine marchande, 

Le second tex est une letire reclificalive qui, dans les 
« { qu vais rappeler dans un instant, a été ajoutée 

te precedent par M. le ministre. 

Le troisiéine, enfin, est une partie d’un texte qui visait plus 
« ent les ! ix publiés, Toutefois, étant donné qu'il 
£ t d on concernant là marine marchande, 
t | | 11S] L t rattachée au budget que nous eXarmHions 

Le Budget qui est présenté au Parlement celte année au 
1 ie 12 e laziti offre diver=:es particularités que 

( [l ice du débat 

( { o latiorr sur celui de J’an desnier et, 
° s de ses postes ont été réaménagés et réduits 
] \ Vu j01 110 Pal Ja commission des écono- 

( re : se retrouvent, en ce moment, dans tous 
Et ( sont une contribution à une réduc- 
{ dépenses qui, nous aHons le voir, 
] | ine réévaluation de certains postes deve- 
il ‘ur assurer une bonne gestion, Les 
entendu, sur le personnel, tout au 
{Ti 

{Tectent principaiement Je personnel de 
transports maritimes, cette administra- 
t | besoins de guerre, avant pratique- 
= livité, au moins au titre de la navigation, 

1 l'être plus qu'un service financier de liquidation. 
lits de personnel du service des trans- 
] tin porte sur 51 personnes. Cette mesure réduit 
] L'2Lf ti res qui consacrent — je l'ai dit — Jeur 
activité à Ta Jiquidaton financière des transports maritimes. 

L'4 womie est subetanlelle. Elle était nécessaire puisque ce 
EC r pondait plus à aucune activité pratique. 

\ce propos, la commission des finances a tenu, bien qu'il ne 
€ | exactement là du budget, à se renseigner sur la 
£ on dau mmpte spécial des transports maritimes. Cetle 
ques les comptes spéciaux du Trésor a été si souvent évo- 
Û ie le Par:ement désirera certainement en connaître. 


L'an dernier, au cours du débat sur le même budget, M. le 
ministre de Ja marine marchande a précisé que le solde erédi- 
teur de mpte spécial des transports maritimes serait de 
3.100 millions de francs, après réintégration des frets dus par 
les services publics pour des transports effectués pour le compte 
de l'Etat. 

Les opérations s'étant déroulées pendant six mois de plus, 
il est possible de dire, aujourd'hui, que c'est un bénéfice de 
plus de 4 milliards qui soldera ce compte, après réintégration 
d'environ 11 milliards de fret dus par les divers départements 
ministériels. 

nf 


Cette rmation 11 


mes chers collègues, appelle un commen- 


En effet, ce compte spécial du Trésor a fonctionné dans des 


conditi assez particulières et, si je puis dire — Je mot ne 
comportant, bien entendu, aucune critique, car les faits eux- 
y t créé cet état de choses — d'une manière assez anor- 
male. dans le sens étvmologique du terme. On n'a pas, en effet, 


: 1 } } 


appliqué les normes qui réeultaient de la charte-partie qui avait 





été passée, non plus, peut-êlre, que cei.es qui auraïent pu ins- 
pirer la gestion d'un curupie commercial. 

Le compte spécial du Trésor dont nous parlons a, en effet 
réglé une dépense de 21 milliards de franes pour les frais dé 
renflouement et de réparation des navires français, sous le 
régime de la charte, coulés pendant les opérations de guerre. 

1 semb'e bien, à prermitre vue, qu'il s'agisse là de dépences 
de réparalion de domimages de guerre beaucoup plus que de 
dépenses de gestion de la flotte. 

I! est évident que <i le compte spécial de gestion des trans- 
ports maritimes n'avait pas pu prendre en charge ces dépenses, 
c'est au budget des dommages de guerre que nous les aurions 
trouvées. 

S'il en a été ainsi, c'est parce que la ebarte-partie prévayait 
: l'Etat prendrait à sa charge les frais de renflouement et 
de réparation de ces navires en cas de sinistre de guerre, frais 
qui se sont élevés à 24 milliards de francs. 

La charie prévovat égaement que l'Etat supporterait les 
dépenses de remplacement des navires coulés, mais les des- 
tructions de navires marchands francais ont été si nombreuses 
que le comple spécial n'a pu faire face à cette charge. Comme 
vous le savez, les crédits de remplacement des cargos coulés 
figurent aux budgets d'investissements votés par le Parlement 
sous des rubriques spéeciules, 

On ne peut donc pas dire que les dispositions de la charte 
aient été exécutées de facon homogène et logique. 

Le compte spécial a égilement supporté le payement des allo- 
cations d'attente aux marins qui ne pouvaient naviguer, la 
flotte n'étant pas reconstituée. 

Un effort considérable a donc été demandé à ce compte. 

Je note cependant que l'on n'a pas eu à envisager, comme 
eût dû le faire un armaleur, des prévisions prudentes d'amortis. 
sement de la flotte, prévisions qui, en matière de marine mar- 
chande, doivent être assez larges, chaque année, si l’armateur 
veut sauvegarder toute la valeur de la flotte qu'il dirige et 
contrô:e. 

Des économies ont donc été réalisées sur les dépenses de 
personnei, et je crois pouvoir dire à l’Assemblée que le minis. 
tère s'est, sur ce chapitre, scrupuleusement conformé aux indi- 
cations qui lui avaent été données par la commission des éco. 
nomies. 

La commission des finances n'a pu que rendre hommage à 
Ja correction de l'effort accompli par le ministère, en constatant 
que les prescriptions de la commission des économies avaient 
été observées. 

Par ailleurs, certains chapitres de ce budget font apparaître 
des relèvements de crélits, Laissons de <ôté une poussière 
de petits re.èvements qui ne va'ent pas la peine d’être notés 
jei. Veus constaterez, au cours de l'examen des chapitres, 
qu'un cerlain nombre de relèvements de crédits ont é!é deman- 
qés pat le Gouvernement et acceptés par votre commission des 
finances. 

Un premier relèvement Ce crédit :oncerne le pr nom 
pas en raison d'une augmentation des effectifs, mais parce 


“que le budget de la marine marchande, comme tous les autres 


budgets, a subi les conséquences de la réévaluation des trai- 
tements. Certains rajustemcets ont dû être pratiqués en vertu 
de disnositions qui ne sont pas Spéciales à ce département de 
la marie marchande mais qui ont un caractère général. 

D'eutre part, un crédit supp:émentaire, de l’ordre de % mil- 
lions de francs, a été prévu au chapitre de l’enseignement et 
de l'apprentissage maritimes. 

Ici, nous touchons l'une des parties esenlielles de l'acti- 
vité du département de la marine marchande pour les années 
1950 et 1951. ; 

Le sentiment que #ous épro'ivons tous, c'est'que, en ce qui 
concerne Ja 1narine marchande, un gros effort a été accompii 
au cours de ces dernières années pour pallier les difficultés 
les plus grandes, pour rendre au pays des conditions d'exis- 
tence supnortables, Toute l'activité du département ministériel 
a dû êlre concentrée vers la remise en service du piue grand 
nombre possilie d'unités, sans qu’il fñt possible d'élaborer à 
froid, dès les premières années, un plan de réorganisation du 
service échelonné sur plusieurs années. Le service a dû, en 
effet, s'efforcer avant tout de remettre des bateaux en état 
de navigation afin de donner au pays le moyen d'assurer ses 
transports. 

I en va différemment, malgré les nuages qui apparaissent 
à l'horizon, pour les anntes 1950-1951 au cours desquel:es il est 
ossible, dans chaque domaine, spécialement dans ce:ui-ci, la 

esogyne la plus urgente étant faite et bien faite, de penser 
à l'avenir et de soager au déroulement! des efforts qui doivent 
être accomplis pour doter :e pays d'une marine marchande 
prospère. 

Or, pour qu'il en soit aiosi, que faut-il au pays ? Il lui faut 


da haute , h ir 2 
des bateaux et des équipages. 
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Des bateaux, la France en à maintenant, Ce n'est d’ail'eurs 
pas, à l'occasion de l'examen de ce budget, que ce problème 
doit être débattu, puisque, comme vous le savez, les cré- 
dits pour la reconstitution de la flotte seront examinés lors 
de la discussion du projet sur les investissements, 

A ce propos, je crois être l'interprète des commissions parle- 
mentaires en demandant à M. le ministre de la marine mar- 
chande s'il ne pourrait pas, tout de même, dans son jatervention 
au cours de ce débat, donner quelques renseignements à F'Assem- 
blée sur les projets d’aide aux chantiers navals quiont tant de 
rix pour tous ceux qui s'intéressent à la marine marchande. 
lais, encore une fois, Je sais bien que ce sera une excursion en 
dehors du budget classique de la marine marchande, et que la 
reconstitution de la flotte ne peut pas être examinée à l'occasion 
de ce budget qui we comporte pas de crédits pour cette fin. 

En revanche, la France possède une richesse qui est aussi 
irécieuse, peut-être plus précieuse même, que l'existence de 
stunt qu'on peut toujours acheter d'un moment à l'autre: 
c'est sa population maritime. La qualité technique de ses 
marins est, je pense, la meilleure chance qu'elle ait de conser- 
ver une marine marchande prospère lui permettant de desservir, 
notamment, les pavs de l'Union française. 

O:, pour garde# la qualité technique des marins français, 
il est certain qu'il faut des écoles, un enseignement et un 
apprentissage marilimes. 

Sur ce point, monsieur le ministre, nous désirons vous dire, 
en y insistant, qu'une grande œuvre reste à faire et qu'une 
réorganisation doit être opérée dans un court délai 

L'enseignement et l'apprentissage maritimes en France 
élaient assurés avant la guerre dans des conditicos intéressan- 
tes, pour une bonne part grâce à des initiatives privées, encou- 
ragées par l'Etat, Mais il n'est peut-être pas très téméraire de 
reiever que cette organisation des éroles de l'enseignement et 
de l'apprentissage marilimes était un peu empiriquement des- 
sinte dans l’ensemble du pays: il y avait des régions moins 
dotées, d'autres richement pourvuez, et il semb'ait bien déjà 
avant la guerre qu'une œuvre d'ensemble était à entreprendre, 
suivant un programme détaillé. 

Je sais, monsieur le ministre, qu'après la guerre, vos ser- 
vices ont entrepris ce programme, tout au moins quant à 
l'apprentissage maritime. 

Je crois, d'ailleurs, que la période de guerre qui a causé tant 
de destructions dans les villes côtières, avait ports à l'organi- 
sation de l’enseignement et de l'apprentissage, telle qu'elle 
existait autrefois, des atteintes extrèmement rudes et 
organisation est sortie de la guerre particulérement perturbée. 

Un grand nombre d'écoles, en effet, avaient eu :eurs Hbati- 
meats détruits, Elles avaient été évaeuées dans l'intérieur du 
pavs et il s'agissait de savoir où on allait les réimplanter. 
Leur réimplantation n'a pu se faire qu'après quelques années, 
dans des locaux provisoires, souvent tout à fait insuffisants, 
et certaines écoles n’ont même pas pu encore être réaménagées 
dans leur lieu de départ, 

Une tendance s'est manifestée, consistant à transplanter ‘es 
écoles d'enseignement maritime dans des pays qui n'étaient 
pas des pays zanritimes. Et cela n'est pas sans inconvénients 
graver. 

Je dois rendre hommage à l'effort qui a été accompli à l'école 
de navigation de Paris. Mais cet effort — je ne serai pas le 
premier à le relever — comporte des inconvénients majeurs. 
l. est indiqué que cette éco'e, s'adressant à un ensemib'e d'étu- 
diants qui, pour la plupart, ne sont pas issus de famille mari- 
time, a éprouvé quelques ‘déceptions. Elie à vu Sécarter, en 
eitet, de ia carrière maritime un nombre considérab'e de ses 
meilleurs élèves, ayant passé brillamment leurs examens, 
parce que, à l'épreuve, ces élèves ont découvert que Ja voca- 
tion de capitaine ou de lieutenant au ‘ong cours ne correspon- 
dait pas à leurs goûts ou, plus simplement, parce que l’éloigne- - 
men’ de leur famille leur paraissait trop pénible, alors que les 
enfants de nos population maritimes sont habitués à l'idée 
de cet éloignement! dès ‘eur jeunesée et qu'ils y sont parfaite- 
ment résignés, 

La vocation maritime implique, je crois, la nécessité d'avoir 
clé très jeune mis au contact des gens de la mer, Sauf excep- 
{ions remarquab'es, je pense que le pays a intérêt à ne rien 
laisser perdre de ces vocations maritimes qui se forment dans 
ls populations côtières, Celles-ci sont depuis des siècles orien- 
lées vers la mer. Le pays a intérêt à ne rien laisser perdre de 
celle ardeur qu'ont les côtiers à se mettre au service de leur 
pays sur des navires, en menant une existence peut-être plus 
aventureuse que celle des popiu:ations terriennes, mais qui bar 
donne d'ampes satisfacticns dont ils ont souvent caressé 
l'espoir dans les toutes premières années de leur jeunesse. 

C'est pourquoi la revision générale de la carte même d'im- 
plantation des écoles d'enseignement maritime ei de navigation 
ine semble imdispensah'e. 








Tout en rendant hommage à vos services qui ont commencé 
ce travail — je sais qu'un plan de réorganisation portant notam- 


ment sur les écoles d'apprentissage mmarilime a été concu — je 
vous demanderai, monsieur le ministre, de faire connaitre à 
l'Assemblée, non point maintenant, bien entendu, mais dans 


GA! 
un assez court délai, votre plan général d'implantation des diffé 
rents établissements d'enseignement maritime. 

C'est toute Ja. charte de l'enseignement 


€ 


maritime francais 


€ , Q Q d 
une œuvre magnilique, qu'il faut réaliser pour soulteair la 
marine marchande française. Je pense que vous lui aurez 


rendu un grand service si vous pouvez faire voter par le Pare 
lement une loi générale de réorganisation de l'enseignement 
maritime français, avec l'indication précise des réalisations 
poursuivies par étapes par vos services, Vous instaurerez un 
enseignement maritime complet, dans toutes les branches, qui 
sera d'autant plus précieux que l'on demande aux jeunes gen 
qui veulent naviguer une qualification qui n'existait 
autrefois et qu'il est indispensable de pouvoir donner, chaqu 
année, à nos flottes, le contingent de marins qualifiés dont elles 
ont besoin. ; 

Il V a quelques jours, on m'a indiqué que sul les 2.200 !: 


S 
pottit 
, 


ses dont la marine française aurait besoin chaque année, les 


écoles d'apprentissage maritimes ne pouvaient gueére en for- 
iuer plus de 1.000. 

Ce fait suffit à montrer que l'enseignement technique marie 
time est plus mal traité que les autres ordres d'enseignement 
technique et qu'il faut par conséquent Jui donner une \ 
plus orande. 

C'est une nécessité pour le pays. Et, si nous avons constaté 
avec plaisir, avec joie même, que le budget de cette à ë 
comporte un relèvement sensible des crédits réservés à lo - 
gneinent maritime, que le nombre des professeurs est ire 
Iuenté, il nous semble que cette œuvre n'es qu'une élape vers 
la réalisation de l'œuvre générale que vous de ir 
et que l'Assemblée attend de vous. 

D'autres éléments ont été soumis à l'examen di ( IiSe 
Sion des finances. L'un de ceux qui ont entra le plu 
discussions est celui qui à trait aux crédit e 
invalides de la marine, plus spécialement à ; 
pensions «es Inariis, 

C'est d'ailleurs celui qui a fait l'objet de la lettre rectif Ve 
présentée par le ministre. | 

Je rappelle en quelques mots comment la question "est 
post C. 

Une loi de 1948 dispose que, chaque fois qu re for 
faitaire des marins sera relevé de plus de 5 p. 100, un releve 
ment correspondant devra s'appliquer aux retrai! N 
arciens marins par l'institut des invalides de la 1 

Or, depuis plusieurs mois, les retrait | - 
ment vainemeéot l'établissement d'un nouveau re [ais 
taire. Et, fait qu'il est important de souligner, ] uma 
admettaient un relèvement de 235 1. 10 Lors 
sations représentatives des marins demand 
de 45 ou 5% p. 100, 

La commission des fimances, si elle a estimé qu'u 1S= 
sion pouvait s'engager sur le quantum, à jugé qu'il ut 
lieu d'admettre un relèvement et que l'on avait trop À à 
le consacrer dans les faits. | 

La commission des finances à conetaté que ne fizurait au 


budget qu'un crédit supplémentaire de le fran 
qui ne permettait pas d'appliquer Ja Joi de 1948. Bien que 


| 
[T1] 


sa mission consiste à défendre les finances de l'Etat, ele à 
considéré néanmoins qu'il était également de son devoir de 
ne pas donner 6on approbation à un budget qui prévoyait une 
dotation insuffisarite pour assurer le respect de Ja loi, tous 
ies intéressés élant d'accord eur le principe même d'un «e!c- 
vement du salaire forfaitaire. 

C'est pourquoi la commission des finances, qui a approuvé 
tous les éléments du budget de Ia marine marchande, sauf 
celui-là, avait refusé de voter l’ensemble de ce budget. Elle 
demandait aux ministères intéressés de mettre Je budget de Ja 
Inarine marchande en accord avec Ja loi de 198 et de lui 
permettre ainsi de proposer à l'Assemblée d'adopter ce bud- 
get. 

Après diverses discussions entre les ministères intéressés 
nous avons été saisis d’une lettre rectificative qui comporte 


une augmentation de crédits d'un milliard, le financement étant 


assuré partie par un relèvement des cotisations, partie par 
l'application d'un texte récemment voté par les deux Assern- 
b'ées et qui prévoit un relèvement des Cœoits de quai, 

La commission des finances s'est alors trouvée devant uns 


situation nouvelle. Eïle sait que les différentes dispositions pro- 
posées ont soulevé des critiques de la part des intéressés, Mais 
elle n'avait pas le pouvoir de s'intéresser elle-même à cette 
question, sa mission étant ‘out autre. Se trouvant en présence 
d'un budget équilibré en ce qui concerne les retraites, grâce 
à un effort fait au sein même de la profession, elle a donné 
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mn approbation au budget qui lui était présenté et elle vous 
\ soutnis, vous laissant bien entendu libres de discuter comme 
u< l'entendez de toutes questions techniqu:s qui ne concer- 
nent pas la commission des linance£e, 

Aa cours de l'examen de ce budget en commission, un cer- 
tain nombre d'observations ont é'é égalsment présentées sur 
les subventions données aux compagnies maritimes. Ces obser- 
4 
] 


1. 
v 


ions serort, d'ailleurs, sans doute reprises au cours de l'exa- 
nen du budget de la marme marchande par l’Assemblée. 
La commission des finances a relenu que les subventions 


accordées aux eonpagmies marilimes avaient été cascukées en 
{ t cormple des conventions en vigueur € qu'elxs avaieni 
€ lans une certaxie mesme, rédii'es. d'après l'évaluation 
‘ mative des résnlats financiers de la gestion dés compa- 
grues subventionnées en 1950, telle qu'on pouvait la faire au 
] t de l'établissement du projet de hnaget. 

Ele n'a pas cru devoir faire d'observations à cet éeard. 

Eutin, et j'en aurai leriminé avec l'examen de ce qui est à 
I t parler le budget, votre commission des finances a 
( late qu'il y avast, er dehors des postes que j'ai analysés, 
1 il reléveinent substantiel, celui du crédit de matériel de 
] ‘ pécialement de matériel des secteurs de linscripuüen 
1 

b ue ja tendance actueile ne Suit pas aux augmenta- 
t de crédits. votre commission des finances a admis celle-là 
[e s'élève qu'à queiques millions. Elle a estimé, d’après 
] eignermests qui ain ont été comimmiqueés, que ce sec- 
1 l'activité admmnistratite du pays avait été trop faible- 
] t doté, au cours des dernières années, et qu'il y avait là 
Liu exemple d'économies coûteuses, metiant en péril le rende- 
Lit lent de services administratifs 

Ï \ ere SPnAit OCxXeM pie de cerlaines stations d'; nserip- 
t uarilime qui, faute de crédit de téléphone, pouvarent, 
t l'exercice, suflisamment se teuir en haison avec l'orga- 

salon centrale et lui rendre compte des évésrements souvent 
l uraves qui surviennent je long de nos côtes. 

On a mème cité — c'est par de petits exemples de ce genre 
qu'on peut juger de la nécessité de relever les crédits de maté- 
1 | l'un bureau important de l'inscription maritime 
( = côtes qui ne possédait pas quatre chaises en bon éiat 
< quelles on pût sseoir sans danger d’effondrement et 

l'une {alion ti scriplhon maritime qui, faute de cré- 
dits otcessaires à l'achat d'une voiture automobile neuve 
] etlant au fonctionnaire d'effectuer ses inspections, avail 
dû dépenser, en un seul exercice, sur les crédits de réparations 
{l 04:00 fr pour réparer une voilure vieïle 
u 4 


C'est là le tvpe, dans la gestion d'Etat, de la mauvaise 


é unie, de J'cvonomie onéreuse, qui n'a aucunement æenri- 
+ service, Je suis convaincu que la vieil voilure, l'année 
£ te ou deux ans après, aura dù subir des réparations 
( nement ontreuses parce qu'h est clair, d'après l'impor- 
tax TU de réparations subies, qu'eile était arrivée à 
bout à se et qu'il aurait fallu la remplacer 
De tels exempies nous ont convaincus plus qu'il n'est néces- 
si jui faitait faire un fort, d Leu:s limité, pour denner 
\ à des services qui risquent de s'étio'er faute des créûns 
[RES {, e=l } luoi Volie commuission des finances 
(TRES ! ; ! el « rs id us 

re tenu à rendre hommave au sérieux avec 
] ut été conduite, depuis hien longtemps, la gestion 
e au M" icre 4 L 1 ne marchande, 11 convient, 
‘ e d l CŒUIVOAUC Aans l'opiuii )1 publique 
{ { [ l £ | et qu ne se repd pus 
ju s cer.aines admimstratons tradi- 
{ larn! t celle ü l nous nous entretenons 
a t mawtenues les saines tradilons d'éco- 
J ? } € © ct je fonclicmnaires de 
ces | h è ns we des responsabilités 
€ rues el assuumes par ceux qui déüiennent ies deniers 

] qi ‘ \ t jamais tré spillés 

| 
+ ta! ( que je budgrt de la 
} 

I and vait été inspiré d et idéal très élevé 
€ bi dans di Hdilions parfaitement efficaces et précises, 
vob inamssiou des finances vous propose l'approbation du 
budget de la mari marchande tel qu'il a éié rectifié par 

là leitre dont j'ais fait état àl y a un instant, 
Elle vous propose également l'approbation d’une disposition 


annexe? rallachée au budget qui a revaiorisé au coefñcient 12 
droits” de visite qui, en 1946, avaient été revalorisés au 
coefficient 8 par rapport à l'avant-euerre. Le coefficient 12 fui 
parait assez mmmumé pour la période présente «et elle a pensé 
qu'il était judicieux d'admettre ia suggestion faite dans le 
document détaché d'un document général relatif aux trawaux 
publics soumis à la commission des linances, 1 y à une quiu- 
Laine de jours. 








Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que 
j'avais à vous pré<enter au nom de la commission des finances. 
Coinme vous le voyez, monsieur le ministre, ce rapport ne 
peut pas gêner beaucoup vos servises. Je suis convaincu qu'il 


Jeur permettra, au cours de ceite année 1951, de contiuuer 


Je bon travail qu'ils ont accompli depuis six ans au service 
du pays, lui rendant ainsi une marine marchande efficace, on. 
dition indispensable du maintien des liens fraternels qui exis. 
teut entre les territoires de l'Union française. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Mazier, rapporteur pour 
avis de la commission de Ha marie marchande et des pêches. 


M. Antoine Marier, rapporteur pour avis. Mesdames, mes 
sieurs, je présenterai très brièvement quelques observations 
sur Ja lettre reclficalive que vient d'évoquer M. Courant et à 
laquelle la commnission «le la marine marchande et des jrèches 
a entendu horner son examen. 

M. Courant a rappelé que cette lettre rectificative avait pour 
chyet, d'une part, de permeltre le relèvement des salaires for- 
faitaires servant de base au caleul des pensions des marins et, 
d'autre part, de prévoir le financement des®charges supplé- 
mentaires résultant du relèvement des pensions consécutif au 
relèvement des salaires, 

1] faut rappeler qu'il v a deux ans l'Assemblée nationale à 
voté, Sans débat, la loi du 22 septembre ‘14918 portant réferme 
du régime des pensions des marins. 

Celie loi à apporté incontestableinent des améliorations suhs- 
tunutellkes à la situäalion des pensionnés de la marine mar. 
chande, mais il est certain aussi qu'elle comporte des imaper- 
fections el des lacunes auxquelles nous essarvons de remédier 
depais deux ans en demandant périodiquement à cette A:sem- 
blée de bien vouloir inscrire à son ordre du jour la discussion 
de proposiüiüons de loi dans ce sens. 

M. Yvon a eu l'occasion de faire 11 v à quelques mois, à cette 
tribune, un long exposé très substantiel et complet des madi- 
ficalions qu'il serait nécessaire d'apporter à cette loi de 148 
pour y introduire plus de justice el plus de clarté. 

La discussion fut interrompue et l'on aboutit seulement au 

vote de la loi d'août 1450 prévoyant quelques modifications de 
détail, Mais M. Yvon à été chargé par la commission de la 
marine marchande d'établir un nouveau rapport, qui. nous 
l'espérons, vous sera soumis au eours de l'année 1954 et nous 
permettra d'arriver au résultat que nous recherchons depuis 
ueux ans. 
22 septexmbre 1943 dont l'appheation n'aurait pas dû, à notre 
avis, souffrir de difficultés, c'est cehc de l'artichke 14 modifiant 
l'articie 55 de la doi du 12 avril 1441, modifié lui-même par des 
lois subséquentes. Le texte modificalif pour cet articke 53 pré- 
voit que, pour la déterminalion du salaire forfaitaire, des 
marins sont classés par catégories fixant des équivalenres de 
fonction, IH dispose nolamiment: 

« En cas de modification gémérale des salaires dépassant 
5 p. 400 par rapport au taux antérieur, il sera, dans les mèmes 
fcrmes, procédé à la revision des salaires forfaitaires. » 


Cependant, il est une disposition particulière de la Hoi du 


Les salaires qui servent actuellement de base au calcul des 
équivalences de fonction, ont été fixés par décret du 5 novein- 
bre 1948 classant les marins en diverses catégories et, depras 
cette date — c'est-à-dire depuis deux ans — ces saiaires furfai- 
taires n'ont pas changé. 

il e-t incontestahle que le législateur avait voulu, par l'arti- 
cle 55, her les salaires forfailaires aux salaires réels. Gr ces 
salaires réels ont évolué. 

La commnssion consultative de lélablissement national des 
invalides, appelée à donner son avis sur cette question, a étu- 
dié objectivement Ja situation au cours de plusieurs séances. 

Cette commission composée de représentants des fédérations 
miilimes, des armateurs et de l'administration, a concin 
que les salaires réels avaient varié dans une proportion bien 
supérieure à D p. 10) Les armaleurs, bien que reconnaissant 
que celle augmentation avail été supérieure à 25 p. 100, pro- 
posaient un relëévement des salaires forfailaires de cette impor- 
lance, afin de ne pas accroître les charges qu'ils jugeaient trop 
élevées, < 

Les fédérations maritimes estimaient qne les relèvements des 
salaires s'étaient élevés de 42 p. 160 au moins. 

Nepuis ces réunions de la commission consultative, de nou- 
veaux accords sur les salaires sant intervenus qui majoraient 
encore les salaires réeis, de sorte que c’est incontestablement 
une augineutation de plus de 50 p. 100 des salaires réels qui 
est intervenue depuis la date où a été appliquée la loi du 
22 septembre 1918, 

Or, nous n'avons pu obtenir jusqu’à présent le relèvement 
des salaires forfaitaires correspondant à ce relèvement des 
salaires réels, Nous nous sommes toujours heurtés à l’inter- 
prélalion du ministère des finances, arguant de ce que la loi 
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des maxima ne lui jermettrait pas d'augmenter la subvention 
de l'établissement national des invalides, 

J'a: été très heureux, pour ma part, d'entendre il v a un 
instant M. Courant, rapporteur de la commission des finanees, 
diré que cette commission avait fait sienne l'interprétat'on 
de la commission de la marine marchande qui trouvait anormal 
que la loi des maxima ne comprit pas le volume de crédits 
nécessaires pour l'application des lois existantes, 


M. le rapporteur. Les crédits badgétaires! 


M. le rapporteur pour avis. Incontestallement, l'article 1: 
de la loi du 22 septembre 19S modifiant Farticie 55 de Ha loi 
précédente prévoyait que les pensions devaient être alignées 
sur les salaires récis. Par conséquent, les crédits nécessaires 
auraient dù être prévus dans le projet de budget de 199, en 
vue de servir des pensions alignées sur les salaires forfai- 
taires correspondant aux salaires réels. 

Nous sommes heureux de constater que, dans le projet de 
budget de 1951, un effort à été fait dans ce sens et que la 
lettre rectificative ait modifié les données du projet pr'ontif. 

Nous en remercions M. le ministre de la marine marchande, 
Mais je dois, au nom de la commission de la marine marchande 
unanime, dire que ce relèvement de 30 p. 100, qui est inférieur 
au relèvement des salaires réels, ne nous parait pas lappli- 
cation stricte de la loi du 22 septembre LMS et que nous 
n'abandonnons pas l'espoir que soit comprise par le Gouverne- 
ment La nécessité de se rapprocher beaucoup plus de fa ré«hité 
et de prévoir, dans la modification des salaires portés dans le 
décret du 5 novembre 198. des salaires supérieurs à ceux 
résultant de l'augmentation des 30 p. 100 annonete, 

En tout cas, ce relèvement, pour insuffisant qu'il soit, entrai- 
nera cependant une charge supplémentaire pour létablisse- 
ment national des Invalides de Fi marine, Celte charge suppie- 
mentaire est évaluée à 1.400 millions de francs environ, hon 
compris — je tiens à le faire remarquer — les S00 millions 
de francs environ représentant le supplément de cotisation 
qui sera payé par les marins par suile du relévement des 
salaires forfaitaires. C’est done une somme Ge 2.200 millions 
de francs environ qui sera nécessaire pour fare face à cette 
augmentalion de 50 p. 190 des pensions. 

Pour financer cette augmentation des charges, La letire recti- 
ficeative prevoit l'inscription d'un erédit supplémentaire de 
t muiliard de franes au chapitre 4059 du budzet consacré à 
l'établissement des Invalides, Cette subventon nous pré- 
cise-t-on — sera financce, d’une part, par l'augmentation des 
droits de quai dont parlait M. Courant et, d'autre part, par des 
économies à réaliser. 

Je fuis remarquer tout de suite, au nom de la commissior 
de la marine marchande, que celte subvention d'un milard 
représente, sans doute, un accro:ssement de l'effort de FElat en 
faveur de la caisse de retraites des marins, mais elle constitue 
une aide inférieure en pourcentage à celle qui lui a été accordée 
en 1%. Si M. le ministre du budget avait consenti, en pour- 
centage, une aide analogue à celle de lannée dernivre pour 
l'établissement national des Invalides, c'est une somme supé- 
rieure à un milliard qui aurait dû être prévue. J'espère encot 
qu'avant la fin de la discussion du budget, nous arriverons 
convaincre le ministre responsable, 

Quant aux 400 miilions mis à la charge de l'établissement 
national des Invalides, non compris les Su0 millions résuHant, 
je le répète, de l'augmentation des salaires forfaitires, le Gou- 
vernement. dans la lettre rectificative, propose de les trouver 
grâce au relèvement des cotisations, 

La commission de la -marine marchande a estimé qu'il n'était 
pas admissible de demander ce relèvement des cotisations aux 
salariés de la marine marchande car, si les salaires ont été 
augimentés, ils ne l'ont pas été dans des proportions qu on 
aurait pu attendre. C'est pourquoi, votre commission vous pro- 
pose de retenir l'augmentation de {1 p. 100 à Ia charge des 
armateurs, mais de renoncer à celle de 1 p. 100 à la charge des 
inarins. 

A ce sujet, je ferai remarquer à l’Assemblée que les cotisa- 
tions des aimateurs et des marins représentent, dans le régime 
de sécurité sociale des marins, au total 22 p. 100 des salaires, 
cinnpte tenu des cotisations à la caisse de prévoyance et à 
la caisse de retraites. 

sur ces 22 p. 100, 13 p. 100 sont à la charge des armateurs et 
9 p. 100 à la charge des marins. Le régime laisse donc à la 
charge des salariés une contribution de neuf vingt-deuxièmes, 
qui est beaucoup plus forte que la contribution des salariés 
dans le régime général de séeurité sociale, laquelle atteint 
six seizièmes. En augmentant de 1 p. 100 le taux de cotisation 
des armateurs nous ramènerions la charge des salariés à nent 
Vingi-troisièmes, proportion qui resterait encore supérieure à 


celle que supportent les salariés dans le régime général 


e 
à 





Bans ces condilions, il 


la cotisation des armateurs mais de laisser À Fancien taux la 


cotisation des rurins. 
Pour la marge des 200 
trouver si notre amendern 


— là commission de la marine marchande propose 


ment de la subvention. 
Il est inutile d'évoquer 

souvent exposées à cette 

d'une subvention à la cat 


On a souvent évoqué dans cetle e inte le role de ]1 
marine marchande et de la pêche dans notre vie watio 

M. Henri-Eugène Reeb. C'est Te ministre ( finan i 
devrait entendre ces raisons et se endtre nnple de Limpor- 
tance de ces axtivilés dans le Pa 

M. le rapnorteur pour avis. la pla » q l'elle tiennent d 
le recrutement de la marine nationale, la dureté di nl 
à liquelle la nation ne devrait pas rester insensibl 

Chaque année, à l'automne et au pi teMMPS, AUX ÉQU 
les journaux nous rapportent les pertes eruelles subies p 
cette prolession, qui e<t certainement la plus dangereuse 
l'on l'ent coraple le | ensemble de< pertes (CPI ULSEN ER s foul 
au long de l'année. 

Nous eslimons, par conséquent, que lon pourrait augmenter 
encore la subvention afin d'éviter Le releverment du tau le 
cotisation des marins. 

M. Henri-Eugène Rezb. Voulez-vous me permet 5 
interrompre, 1non cher collègue ? 

M. le ranporteur pour avis. Bien volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Re: ivec | risation 
de l'orateur. 

M. Henri-Eugène Reëeh. L'Assemblée connaît le rôle important 
que jouent dans le monde entier les grandes compagnies de 
navigation au point de vue de la propagande nationale, 0 
l'articie reiatif aux D p. 100 les intéresse égal | 
existe dans Îles niventions maritimes 

J! faudrait donc faire savoir an mimistre des finance [ur l 
l'Etat ri noneuil à aider la uisce d Valle La ] Î - 
berait sur les grande mpagnies qui, ell len t 
des conditions financicres plus favorabie nol il 
augmentation de la subvention qu'elles sollicitent l 
de l'Etat. 

S'il refusait de soutenir la CAis<e de Vi il le eo 
geuit les grandes compagnies d'assurer des retrait ill - 
le minisiere des finances serait dans l'obligatior nplir 
exactement le méme effort sous forme d'augment 3 
subventions de d'Etat, 

M. le rapporteur pour avis. C'est pourquoi nous esmérons 
encore une fois que M. le ministre de iti:u ecotmprethdt a 
la nécessité de porter cette subvention à u du po 1 
tage qu'elle représentail jusqu'à prés 

Mais si M. le ministre des finances n'accentait pas cette solu- 
tion - et je sais que nous n'avons pas le droit d | r 
une dépense au cours de Ja dis ion bt { 13 
bornerions à proposer que le taux de la taxe prévue par l'a 
icle 5 de la loi n° 47-1683 )1l muajoreé de {00 p. 100, ce jui 
procurera les 200 millions nécessaires, 


Si donc le 


nous lui suggérons de ja 


des invalides, je déposerais, au nom de la commission de la 


marine marchande et des 
rect ficative, tendant ill 
irmate 
que je viens de citer. 

Sous ces réserves, la 
rectificative déposée au ! 
chande., 


M. le 
bre par l’Assemblée de « 
projets de loi fixant les 
suite immmi 
des articles. 

(L'Assemblée, consultée, 
articles.) 


M. le président, L'artic 
l’état annexé, 


( \ppl iudissement 


Gouvernement n icceptait pas le relèvement que 


irs et au doublement de la taxe prévue par le texte 


COMMISSION Propose 
| l 


ésident. Conformé 
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est normal de relever de 1 p. 110 






miléons de francs qui resteront À 
ent est adopté — ce que je souhai gs 






















































de nouveau les raisons qui ont ré 
tribune pour justihier fe versements 
1 


ce de retraite des HMAENEE 


subvention à l'établissement nat onal 
peches, un amendement à la lettre 
élèvement de la contribution des 


LA 


d'adopter la lettre 


rojet de budget de la marine mar- 
s à qauche et sur divers bancs.) 


nent à Ja d \ prise le 5 décem 
ipprimer la discussion générale des 
budgels de dépenses civiles, je con- 
embiée sur le passage à la discussion 


décide de passer à La discussion des 


Je 1* est réservé jusqu'au vote de 
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Je donne lecture de cel état: L ; cinq années d'occupation ennemie anéantirent la plupart 
des stalions de sauvetage, qui furent pillées où détruites. An 
Marine marchande. {er octobre 1945, restaient seuls capables de fonctionner, après 
La d. petites réparations, neuf eanots à moteur. Nous ne tiendrons 
2 partie. — Detle viagère. plus compte des canots à avirons, ceux-ci, comme je l'ai dit, 

à td” FA 4 0e 69,5 27 n'étant plus utilisables. 
ne + per mb Er qe des officiers généraux Depuis ja libération, douze stations furent dotées de canots 
s RARE" ss te neufs à moteur. Actuellement, nous pouvons compter sur 26 
Personne ne demande Ja parole 7... étations capables de porter secours en cas de naufrage. Or, 119 
Je mets au voix le chapitre 700. slations de canots au moins seraient nécessaires pour assurer 
{Le chapitre 7, mis aux voir, est adopté.) les sauvetages sur nos côtes, y compris la Corse et l'Afrique du 
Nord; $4 stations restent done à équiper entièrement ou à 
4° partie, — Personnel moderniser. 

Par conséquent, il serait nécessaire, dans un délai de deux 
M. le président. « Chap. 46), — Traitements du ministre et ans, de construire environ Dÿ canots de sauvetage et d'en 


divers personnels en service à l'administration centrale, 
&0).20S.(NX) francs, 
La parole est à M. Guiguen. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche 


M. Louis Guiguen, lun le projet de budget relalif aux dépen- 


ses de fonctionnement des Services civils de la marine mar- 
chan que nous discuions aujourd'hui, aucun chapitre ne 
prevoit de crédits pour flentrelien et le fonclioncement des 
£! et 1e< note de sauveiare 

4e mme permels d'atbüirer sur ce point l'attention de l'Assem- 
hle et 1 d er à M. le ministre de la marine mar- 
chande quelques questions sur sa politique relative au sauve- 
tage et à la sécurité de nos marins, 

le ferai également quelques suggestions qui, je l'espère, 
seront prises en considération par ceux dont le devoir impé- 
rieux est de metlre tout en œuvre pour éviter les accidents 
dramatique q périodiquement, endenillent nos populations 
uaritimes tout au long des 34X0 kilomètres de côtes de notre 
i 

Les derniers naufrages ont fait apparaitre notre faiblesse 
da à technique du sauvetage et le manque de matériel eus- 
nt tuto le p rler &é 'UrTS AUX hnauiragés. 

C'est en 1631 qu administration maritime fut, par une 
ordot nee royale, chargée de prendre tonte initiative pour 
i Utubon d'équipes de sauveteurs sur les côtes. 

Celte ord e visail surtout à protéger les biens des 
] “és contre les pilleurs d'épaves, et le sauvetage était 
iive des populations maritimes qui, avec les 
11 ( ord res dont elles disposaient, n'hésitaient cepen- 
dat jamais, mème au péril de fleur Vie, à aller au secours des 
cyuipages en danger de perdition 
Le 22 avril 1865, une circulaire du ministre de la marine de 
d epoq iiait aux préfets imarilimes el aux commissaires 
üi rip maritime quils devaient cesser de s'occuper 
du sauvelaye sur tout le littoral, ce sauvetage étant confié à la 
Société centrale des naufragés, dont le siège était à Paris, et 
q élal! présidée par l'amiral Rigault de Genouilly, sénateur. 

\insi les pouvoirs publics, qui avaient jeté les bases d’une 


inisa n de sauvelage reposant sur la formation de sociétés 
tous leurs projets et laissaient à l'initia- 

une entreprise qui, avec le développement de Ja 
\avigulion et de la pet he, allait avoir une lourde Re draps 


ne disposant pour toute ressource que de la géné- 


cales, abandonnaient 


{ 
] 
aive privée u { 
] 


a supporter, 


rosilé des $ USCTIPIEUTS, des dons et des legs. 
M ilgré la faiblesse de ses ressources, cette société eut 
aujourd'hui présenter un palmarès appréciable, puisqu'il se 


Idait, au 7 mai 1950, par 2.355 navires sauvés ou secourus et 
personnes sauvées. 


t 
côtés de la Sociélé centrale des naufragés, existe depuis 


4893 la Société des hospitaliers sauveteurs bretons, mais elle 
est beaucoup moins importante que !a première puisqu'en 
4939, sur 410 stations, 102 étaient contrôlées par la Société 
centrale et 8 seulement par les hospitaliers sauveteurs bretons. 

Nous ne pouvons donc, en toule sincérité, eous-estimer le 
rôle accompli par ceux qui, bénévolement, ont été les grtisans 
de cette œuvre humaine, mais nous ne devons jamais oublier 


résultats ont été acquis surtout grâce au sacrifice, à 

à l'héroïsme de nos marins qui, au péril de leur 

rage exemplaire, ont été les acteurs obscurs 

ces drames faits d'admiratbles dévouements et 
} 


que ces 
l'abnégation, 
vie, un 
el principaux de 
marqués de sacrifices sublimes. 

A Ja veille de la dernière guerre, il existait sur tout notre 
oral 47 canots à moteur et 61 canots à avirons. 

grand nombre des canots à moteur élait en mauvais 


avec cou 


état mécanique, et souvent, au moment critique, on ne pouvait 
les utiliser. Quant aux canots à avirons, ils ne répondaient plus 


aux besoins d'une époque où la moindre barque de pêche est 
motorisée, Les marins ne les utilisaient plus, préférant sortir 
au secours de leurs camarades avec Icurs propres bateaux de 
pêche, ce qui bien souvent ne faisait qu'accroître les risques 
de perte de vies humaines. 


—— 





d 


retavttre une trentaine d'autres en état, notamment en chan- 
geant le moteur, 

Mais il n'existe actuellement que quelques chantiers spé- 
cialisés dans la construction de ces canots, et ils ne pour- 
raier.t en livrer une telle quantité dans ce délai, 

Aussi pourrait-on utiliser nos arsenaux maritimes, os 
ingénieurs dn génie maritime et des directions de travaux 
sont hautement qualifiés pour étudier et déterminer un type 
pariait de canot de sauvetage, et nos ouvriers des arsenäux, 
qui ort donné Ja preuve de leur valeur professionnelle, sont 
aples à construire dans des conditions parfaites ces bateaux 
spéciaux, « 

Nous arriverions ainsi à une rationalisation de la censtrue- 
tion, qui permettrait d'abaisser notablement le prix de revient 
et d'unifier la “construction des berceaux recevant les canots 
dans les abris, de telle sorte que, en €as d'avarie, n'importe 
quel canot pourrait être mis à la disposition de n'importe 
quelle station. 

Un seul type de moteur donnerait de multiples avantages, 
en particulier pour l’oblention rapide des pièces de recharge 
nécessaires en de panne. 

L'ensemble de ces travaux nécessiterait une somme d'en- 
viron un milliard de francs, Certes, cela représente un effort 
sérieux, mais il faut le faire car de lui dépend là sauvegarde 
de nombreuses vies humaines, qui sont le capital le plus 
précieux. 

Les canots de sauvetage ont joué et joueront encore un 
grand rôle dans la sécurité aux abords des côtes, mais cela 
n'est pas suffisant, et nous devons chercher tous les moyens 
eusceptibles d'éviter le plus possible les catastrophes mari- 
times, Au réseau de canots de sanvetage, il faut ajouter un 
réseau, moins serré certes, mais réparti sur toutes nos côtes, 
de bateaux de sauvetage en haute mer. 

Jusqu'à présent, cette charge incombait à de gros remor- 
queurs dont la plupart sont Ya propriété de compagnies pri- 
vées, auxquelles il faut ajouter les remorqueurs de Ja marine 
nationale. Il était aussi dans la tradition de la marine natio- 
nale de participer aux sauvetages en mer, malheureusement, 
au cours des récentes tempêtes, et notamment au cours de 
celle des 24, 25 et 26 octobre 1M9, la marine rationale n'a 
pas joué ce rùle traditionnel, non pas que nos équipages 
aient,refusé de prendre la mer en pleine tempêle, mais pour 
la raison toute simple que nos ports militaires sont vides, 
les navires qui devraient y être hasés élant employés à faire 
la guerre en Irdochine et en Corée. 


Cas 


Pour assurer le sauvetage en haute mer, il nous faut donc 
organiser un réseau de navires sauveteurs qui devront pos- 
séder les qualités suivantes: 

Pouvoir sortir par tous les temps; pouvoir remorquer un 
navire désemparé; avoir un rayon d'action d'au moins trois 
jours: posséder une installatior: sanitaire. et un personnel 
qualifié pour les premières interventions et les premiers soins 
aux blessés et aux noyés. 

Ils devront être munis, naturellement, de la T. S. F. et être 
équipés d'une installation de radar pour pouvoir, de nuit ou 
par temps bouché, détecter tout ce qui est au-dessus de l'eau. 

e plus, ils devront être munis d’un sondeur électrique, sys- 
tème Asdic, pour détecter au-dessous de la surface, ces 
navires devant pouvoir aller n'importe où et en toute sécu- 
rité, el par conséquent se situer immédiatement et avec pré- 
cision. 

L'Asdic jouerait un rôle ge dans le cas de sauvetage 
aux approches des côtes où il existe des récifs immergés non 
signalés ou mal signalés, 

Is devront également être équipés de pompes d'épuisement 
et de pompes d'incendie. Ils seront munis de canots lance- 
amarres avec les installations de va-et-vient, sans omettre; 
naturellement, des canots et des radeaux pneumatiques du 
même genre que ceux employés par l'aviation au cours de la 
dernière guerre. 
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Le type idéal pour ces navires sauveteurs serait un bateau 

moteur Diesel, en raison de ses possibilités très rapides 
d'appareillage, compte tenu de la necessite, pour réaliser ce 

lan de sauvetage en mer, de répartir une dizaine de ces navires 
e long de nos côtes. 

La dépense serait assez importante s'il fallait faire du neuf, 
La réalité est tout autre et la dépense à envisager sérait rela- 
tivement faible. Nous possédons, en effet, actuellement désar- 
més à Lorient, des ex-dragueurs de mines allemands, les uns 
à turbine, type M 40, les autres à machines alternatives, 
type M 35. Ces navires, après quelques aménagements et répa- 
rations, rempliraient les conditions requises, 

IL existe également désarmés à Brest, des dragueurs amé- 
ricains en bois, type Y. M. S., qui auraient l'avantage d'être 
à moteur, mais qui ne semblent pas offrir les mêmes avan- 
tages de puissance, de tenue à la mer et d'endurance que les 
dragueurs ex-allemands. 

Il reste le problème des équipages, qu'il faudrait doubles 
par navire. Ce problème, nous pouvons facilement le résoudre 
en constituant un équipage recruté parmi les jeunes inscrits 
maritimes appelés au service militaire, ce qui aurait l'avan- 
tage de donner des équipages d'élite, indispensables pour le 
rôle qu'ils auraient à jouer. 

D'autre part, ces navires pourraient conctituer une école de 
perfectionnement, avec le double avantage de fournir des cadres 
à la marine nationale et à la marine marchande et de pêche. 

Pour compléter la sécurité de la navigalion sur nos côtes, 
il faut qu'un gros effort soit accompli pour améliorer notre 
système de bouées, de balisage et de feux. Je sais que cette 
question est rattachée au mimstère des travaux publics, néan- 
moins j'estime que le ministre de la marine marchande ne 
doit pas s’en désintéresser, 

De récents naufrages ont montré que notre signalisation mari- 
time est loin d’être parfaite, Un des derniers naufrages, celui 
du Notre-Dame-de-Peyraqudes, de Boulogne, n'a pu se pro- 
duire que par suite de l'insuffisance, voire même de l'absence 
de feux à l'entrée du port de Boulosmne. 

D'ailleurs, la commission d'enquête parlementaire qui s’est 
rendue le 21 décembre à Boulogne doit sans tarder donner 
ses conclusions, sur lesquelles je ne veux pas anticiper. 

Les phares lumineux continuent et continueront encore à 
rendre les plus grands services, Is ont le de donner 
des relèvements |A et gratuits à tous les navires, petits 
et grands, mais ils deviennent, par temps de brume ou par 
temps bouché, invisibles à une certaine distance, parfoïs fort 
réduite. Aussi, les progrès et le développement de la radio- 
électricité, notamment au cours de la guerre 1939-1945, font- 
ils entrevoir maintenant des possibilités nouvelles de naviga- 
üon, donnant une plus grande sécurité et un gain de temps 
puisque, même par lemps de brume, le navire pourra continuer 
à naviguer jusqu'aux approches du port, et même y entrer 
avec une précision mathématique. 

Déjà, aux conférences internationales de Parks en 1933 et de 
Bordeaux en 1934, furent fixés l'emplacement et les caractéris- 
tiques des radio-phares français. Ce qui fut prévu à l’époque 
n'est pas encore entièrement réalisé. H faut donc terminer 
l'équipement de nos côtes en radio-phares et le compléter, car 
il ne faut pas oublier que dans ce domaine les progrès sont 
rapides, et nous devons tirer tous les enseignements possibles 
des conférences internationales de Londres en mai 196 et de 
New-York en avril 1957, où furent examinés les divers sys- 
tèmes de repérage, de guidage, de navigation par voie radio- 
électrique, sur la base des progrès réalisés an cours de la der- 
nière guerre et appliqués à la navigation maritime. 

Une autre application de la radio-électricité doit permettre 
d'équiper nos côtes d'un système de surveillance à terre qui 
remplacerait par des postes radar les anciens sémaphores dont 
la plupart sont actuellement désaffectés. Un tel système per- 
mettrait de surveiller la route des navires, de les alerter en 
cas de fausse manœuvre, soit à l’aide de la T. S. F., ou, si 
le navire n’en est pas muni, c’est le cas de nombreux bateaux 
de pêche, à l’aide de projecteurs ou de fusées. 

Si un tel radar de surveillance avait existé le 4 décembre à 
oulogne, le Notre-Dame-de-Peyragudes, ne se serait pas jeté 
sur Ja digue, car l'écran à terre Gu radar aurait signalé que le 
Cap couru par le navire le menait droit à la digue sur laquelle 
il s’est brisé. 

Je m'excuse d’avoir déveloypé tous ces problèmes, mais 
j'estime qu'il ne faut pas isoler la question des canots de sau- 
velage de toutes celles qui intéressent la sécurité de nos 
marins. 

Pour réaliser tout cela, environ 3 milliards de francs seraient 
nécessaires. Vous n'avez pas le droit, messieurs du Gouverne- 
ment et de la nijurité, de dire qu'il n'est pas possible de trou- 
ver une telle somme, vous qui venez de décider de jeter 2.000 
Fes dans le gouffre de la guerre, dont au mains 746 pour 

y » 


t 
merite 


_ 





Soyez assurés que, malgré toutes les explications que vous 
tenterez de donner, nos marins n'accepteront pas que pour 
une œuvre de vie vous refusiez la somme que vous dépensez 
en moins d'une semaine pour faire la guerre au peuple du 
Viet-Nam et au peuple coréen, la somme que vous allez dépen- 
ser en un seul jour pour préparer une guerre d'agression 
contre notre alliée et amie, l'Union soviétique. 

En conclusion, je demande à M. le ministre de bien vouloir 
faire connaître à notre assemblée quelle politique il entend 
suivre dans le domaine du sauvetage et de la sécurité nari- 
time, C'est un problème grave, car de lui dépend Ja sauve 


garde de centaines de vies humaines, de lui dépend que 
demain il y ait moins de veuves et d'orphelins parmi notre 
laborieuse population maritime. (Applaudissements à l'ertrème 


gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ienneguelle, 


M. Henri Henneguelle. Mesdames, messieurs, je me permet 
trai d’abord une petite observation, Le fascicule bleu qu'on 
nous à distribué porte « marine marchande, travaux publies, 
transports et tourisme », alors que, depuis que nous avons un 
ministre de Ja marine marchande, ruis Savoir que mini 
tère s'appelle « ministère de la marine marchande et des pêches 
maritimes », 

Si je fais cette observation préalable, c'est parce que Inon 


intention est d'intervenir sur l'articie 1% en ce qui concerne 


plus spécialement les pêches marilimes et Ja politique que 
compte suivre le ministre de la marine marchande sur cetle 
activité de première importance pour notre pays. 

La pêche maritime connait à l'heure actuelle des difficultés 
quasi insurmontables que nous avons signalées depuis déjà 
e nombreux mois, sinon de nombreuses année 


difficultés sont nombreuses et d'ordre t [fé- 
rent: c'est le prix de revient trop élevé de la pêche; c'est le 


Les 


montant trop élevé du prix des combustibles solides et liquides; 
c'est la cherté de Ja construction navale française; ce sont 
aussi les importations dont <e plaint la corporation. C'est là 
tout un ensemble de difficultés sur lesquelles j'aurai l'occa- 


sion de revenir au COUrS de Inon expose, 


La vente du poisson est en diminution, Or, le poisson est pour 
la population un aliment de première importance et nous 
savons que, durant la période de pénurie de la guerre et de 
l'après-guerre, la population se précipitait sur le poisson au 
moment où nous manquions de viande, et ième quelquefois 
de pain. 

Aujourd’hui, la situation semble s'être un peu renverste 


du fait d’abord de l'abondance des produits agricoles et ensuite 
de la baisse des prix de certains de ces produits, 

Nous voudrions, à ce sujet, que le Gouvernement 
le propagan le en ] *“onsomibälion du po 11 

Déjà la corporation s'est intéressée au problème. De temps 
en temps, nous entendions à la T. S. F., le matin, un appel 
indiquant: Aujourd’hui, abondance de colin, de merlan ou da 
hareng. Mais cetie propagande n'était pas, en elle-même, très 
efficace, Nous souhaiterions que le Gouvernement de son cûté, 
s'attache à développer la propagande pour la consommation 
du poisson. 

C’est une question importante car il est tous 
les efforts soient hiés et que le Gouvernement vienne appuyer 
ceux entrepris par Ja corporation. 


peTise à 


faveur de Ja 


néct salle que 


En second lieu, je signalerai la baisse du prix du poisson. 
Cette baisse, bien que devant servir, d'une facon généraie, 
le consommateur, crée cependant une grave perturbation dang 


la corporation. 


Nous savons que les prix du poisson subissent d'impor- 
tantes fluctuations. Si le consommateur constate avec plaisir 
que le poisson se vend quelquefois très bon marché au départ, 
il lui est pénible de remarquer que cette baisse effective des 
prix de gros ne se retrouve jamais sur prix de déta Très 
bien! tres bien! à gauche 

J'ai eu moi-même l'occasion de constater voici quelques 
semaines c'était avant Noël à mon départ de Boulogne 
un lundi soir, que le merlan était vendu cinq fran e Kilo- 
gramme et,,le lendemain ou le surlendemain, qu'il était vendu 
cent cinquante francs le kilogramme dans les maisons de détail 
parisiennes, 

Cette situation ne peut que nuire en même lemps aux con- 
sommateurs et aux producteurs. I est donc indispensable que 
des eflorts soient consentis, que des contrôles même soient 


établis pour que la vente au détail suis 
fluctuations que la vente en gros. 

Cette baisse des prix, dont l'armement subit le contre-coup, a 
été très importante puisque, dernièrement, au port de Bou- 
Jogne, le prix moyen, c’est-à-dire le prix obtenu en divisant 
par le nombre des catégories de poissons la somme des prix 
unitaires par kilos, ressortait, pour la production du mois 
37 fr. 50 le kilogramme, 


e exactement lies memes 


» 
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C'est dire le bon marché du poisson pour la vente en gros. 
Nous nous étornnons dans ces conditions de constater que le 
consommateur n'y lrouve pas son comple et que, d'autre part, 
les producteurs soient aments à faire face à des difficultés qui 
frisent pour cerlains la failite, 

D'autre part, il faut s'gnaier l’importance des frais d'arme- 
ment et d'exploitation, en particulier le prix du charbon et 
celui des combustibles liquides. Nous avons déjà demandé, 
de même que la commission, unanime, que le prix du charbon 
soit rapproché le plus possible des prix internationaux. 

Le Gouvernement à déjà été alerté aux mois de mai et de 
juin 1919 sur celle question qui n'a fait, depuis celte époque, 
que s'agsgraver du fait que les efforts tentés ont été inefficaces 
ou insuffisants. 

En 1949, un rapport du sous-préfet de Boulogne, qui avait 
réuni aulour de Jui tous les professionne;s intéressés à Ja 
question, signalait que les quarante et un chalultiers au charbon 
du port de Boulogne étaient arrètés depuis le 1% mai 1949 et 
que les salaires dus aux marins ne seraient plus payés à partir 
du 30 juin 1919, c'est-à-dire que le dépôt des rôles serait effectué 
à celle même date. 

En 1950 Ja silualion fut encore plus grave, puisque l'arrêt 


des chalutiers au charbon eut lieu à partir des mois de mars 
[A d'avril. 
Je dois vous signaler que déjà voici trois semaines, vingt- 


deux chantiers au charbon du port de Boulogne — je cite 
ce port parce que je le connais spécialement — étaient arrêtés 
el que les quarante-deux ou quarante-trois chaluliers au char- 
bon qui existent encore dans ce port seront arrêtés d'ici quel- 
yues SCAaInes, 

C'est la moitié de l'armement de ce port qni se trouve ainsi 
paralvsé, Environ mille marins se trouvent à terre, privés 
de travail. Ce sont des ouvriers auxquels on devra des indem- 
nités de chômage, Nous savons qu'on ne peut demander au 
marin pêcheur de faire un autre travail car, lorsqu'il est à 
| 
Li 


erre, il est comme un oiseau à qui on aurait coupé les ailes, 

{11 Jui est impossible d'exercer aucune activité terrestre. 

Voila la situition, en ce qui coucerne les chalutiers au 
{ lHO 

Fn ce qui concerne les autres chalutiers navigant an gas- 
oil où au fuel, la situation est à peu près semblable du fait du 
prix élevé des carburants. 

\ous nous adressons done instamment au ministre de Ja 
n marchande, Je sais qu'il peut difficilement régler seul 
ce probléme, Mais nous lui demandons, à lui qui a la charge 
de défendre la pêche maritime, de s'adresser avec ténacité et 


persévérance aux ministères de l’économie nationale, de la pro- 
duction industrielle et des finances, pour leur faire comprendre 
la situation actuelle de la pèche. 

Le Gouvernement doit comprendre que son devoir est de 
defendre cetle lustrie nationile, qui représente une activité 
et une production alimentaire très importante du pays, que 
nous souhaiterions, d'ailleurs, voir encore se développer. 

Je voudrais également aborder la question des importations. 

\ous avons déposé une proposition de résolution tendant à 
r Ja suppression des importations de poisson. Cetle pro- 
n a clé rapporiée par M. Reeb. 

Nous savons que ces importations entrent dans le cadre de 
l'O. E. C. E. Mais nous demandons du moins, si l’on ne peut 
les supprimer totalement, qu’elles soient réglementées et ne 
soient plus effectuées d’une facon anarchique, comme ce fut 
souvent le cas au cours de l’année 1950. 

C'est ainsi qu'on m'a signalé, il y a quelques mois, qu’à 
l'époque de la pleine pêche du hareng, on avait importé du 
hareng du Danemark. 

En période de pleine production de telle espèce de poisson, 
il n'est pas nécessaire d'importer des espèces analogues. Mais 
si ces importations sont inévitables, nous souhaiterions qu'elles 
soient réglementées et limitées à certaines périodes et à cer- 
taines espèces, de façon à ne pas nuire à la production natio- 
n:le. 

A cet effet, il serait indispensable que les importations soient 
réalisées non point par tous les importateurs, mais ç em 
ment par les ports. Ceux-ci connaissent parfaitement les besoias 
de l'époque et ies espèces susceptibles d’être importées, alors 
que les importateurs terriens ne connaissent pas toujours très 
bien les questions de pêche. 

Sans compter que si les prix de ces poissons importés sont 
quelquefois moins élevés que ceux pratiqués dans nos ports, 
on ne retrouve pas toujours — are dire jamais — cette 
différence lorsque le poisson est livré à la consommation. 

En résumé, les importations faites par les ports de pêche 
devraient ecules être autorisées. 

Enfin, nous demandons que l’on organise la pêche maritime. 
I existe le pe/its bateaux pp à des artisans. 

atcaux qui naviguent à 


po l'on de resotutio 


encore 


Dans certaines régions, il existe des 











la part, Enfin, il y a les gros chaluliere de la pêche industrie!!e 
ceux qui font la pèche lointaine. : 

Nous souhaiterions que ces différentes pêches soient sérieu- 
sement régementtes, de telle sor'e que, à certaines époques, 
les gros chalutier, qui devraient être armés pour la pêche oin- 
laine, ne viennent pas rafer sur les rivages les bancs de pêche 
proches de nos côtes, le petit poisson, qui devrait être réservé 
aux pelils bateaux sortant le soir pour rentrer le lendemain 
matin. 

Je citerai, pour vous donner un exemple précis, les derniers 
banes de harengs qui se trouvent à cette époque au large de 
Boulogne ou de Dieppe et qui sont dispersés par les gros cha- 
luliers de Boulogne. Ce sont les petits bateaux appartenant 
aux &rlisans du port d'Elaples ou des ports proches de Bou- 
logne qui devraient pêcher ce poisson. C'est en effet leur ra‘eon 
d'être, Les gros chalutiers eux, devraient s'organiser pour aller 
chercher d'autres espèces vers des bancs de pêche plus éloignés. 

Cetle question à également son imporlance en ce qui cor- 
cerne la protection des fonds de pêche. HN est évident que les 
gros chaluts détruisent les fonds de pèche. Si nous avons eu, 
au lendemain de Ja Libération, des fonds de pêche abondants, 
noue devons bien dire que maintenant le problème se trouve 
renversé, Bien souvent les fonds de pêche ont été détruits en 
raison précisément d'une mauvaise organisation générale de la 
pêche maritime. 

Je signalerai aussi les üifficuités rencontrées par les indus. 
tries annexes, en particulier le mareyage, les conserveries, la 
salaison. Il s’agit surt:ut, à l'heure acluelle, de difficultés de 
trésorerie. 

On me disait que de nombreuses maisons de conserves ou 
de salaisons, ou même de mareyage, se verraient obligées de 
fermer leur porte et de déposer leur bilan si le Gouvernement 
continuait sa poiitique de resserrement du crédit imposée par 
les finances, politique qui s’est encore aggravée dernièrement, 

En effet, à l'époque de Ja grosse production du poison, les 
conserveurs et les saleurs ont intérèt à constituer le stock de 

oisson qui leur permettra de travailler et de faire travailler 
bise ouvriers et ouvrières pendant toute une période de l’an- 
née. Or, pour constiluer ces stocks, des fonds importants leur 
sont nécessaires, et il est évident qu’ils ne peuvent rien faire 
si les banques ne leur accordent pas des avances importantes. 

On paralvse done leur travail et on paralvse Ja production. 
Et peut-être, d'ici quelques mois ou queiques années, en subie 
rons-nous les conséquences, si nous avons besoin d’une pro- 
duction plus importante. 

Du cù'é des mareyeurs, Ja eituation est identique. 

Si le mareveur est ohligé de payer son poisson au comptant, 
le détaillant, au contraire, ne paye qu'à quarante jours ou à 
deux mois. Il doit donc consentir des avances très importantes. 

La trésorerie des myreyeurs 6e trouve de ce fait, comme 
celle des conserveurs et des saleurs, dans une situation diffi- 
cile, parce que le Gouvernement se refuee à desserrer le crédit 
bancaire. 

Nous demandons, pour ces catégories de travailleurs, l’ouver- 
ture de crédits spéciaux, des crédils de campagne, qui per- 
mettront aux banques de consentir de larges avances à ces 
industries, au moment où elles sont nécessaires, 

Ceci fait partie également de la politique de développement 
et de modernisation des industries annexes de la pêche. 

Nous désirons vivement que la pêche fasse de grands pros 
grès. Nous savons que les moyens de pêche sont arriérés, 
qu'ils ne se sont pas développés comme ils auraient dû, au 
moment où les armateurs pouvaient le faire, c'est-à-dire au 
lendemain de la Libération. 

Nous savons que les investissements pour du matériel neuf, 
pour la modernisation des usines ont été insuffisants. 

Mais, à l'heure actuelle, tel ou tel industriel qui voudrait 
faire cet effort n’en a pas la possibilité du fait que, sa tréso- 
rerie étant insuffisan'e, il ne peut trouver auprès des banques 
de larges crédits ni auprès du ministère de la marine mar- 
chande l'aide indispensable qu'elle devrait apporter à cette 
importante industrie nationale. 

Je tiens, enfin, à présenter quelques observations touchant 
la défense du travail et de la sécurité du marin pêcheur. 

IL est nécessaire d'élablir un contrôle sérieux des moyens 
de sauvetage à bord. Il y a quelques jours, devant une com- 
mission d'enquête, on nous signalait qu’à l’occasion d’un con- 
trôle, plus de vingt minutes avaient été nécessaires avant de 
pouvoir mettre à l’eau le canot de éauvetage d’un chalutier, 

Fort heureusement, ces embarcations ne servent pas chaque 
jour. Mais un délai d'un quart d'heure en la matière suffit pour 
faire courir les plus grandes risques à l'équipage. Nous deman- 
dons donc que le matériel de sauvetage des navires fasse 
l'objet de contrôles fréquents et efficaces. 

Comme M. Guiguen en a longuement parlé, il est indispen- 
sable de renouer avec la tradition qui youlait que chaque 
port fût doté d’un canot de sauvetage, 
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Vous savez, monsieur le ministre — nôus en avons parlé à le sort commun des autres ministres. Nous le félicitons de 


de multiples reprises à l’occasion du naufrage du Notre-Dame 
de Peyragudes — que le port de Boulogne et bien d'autres, 
hélas! ne disposent plus du canot de sauvetage dont is étaient 
dotés avant la guerre. Il est indispensable qu’un effort consi- 
dérable soit fait, non seulement pour rétablir, mais pour accroi- 
tre, en les modernisant, tous les moyens de sauveiige qui 
existaient dans les ports. 

Enfin, il faut assurer du travail aux marins. \ 

Sans développer les arguments que j'ai déjà présentés, je 
dirai qu'en assurant la vie des industriels de la pêche, des 
armateurs, des marcyeurs, vous procurez du mème coup la 
sécurité au marin, car l’activité de celui-ci est essentiel.ement 
maritime, elle n'est pas terrestre. JL faut done créer une véri- 
table industrie de la pêche francaise. 

La flotte de pêche française, sinistrée À plus de 50 p. 100, a 
été reconstituée avec l'appui de l'Etat, Pour le seul port de 
Boulogne, la valeur des seuls cha:utiers neufs représente un 
capital min'mum de 6 milliards, Ce capital sera-t-il exploité ou 
les unités neuves seront-elles vouées à la ferraille ? 

Nous avons aussi le personnel. C'est toute la population 
maritime, Dans le seul quartier maritime de Boulogne, il s'agit 
de près de 5.000 marins, L'activité de la pêche concerne les 
armateurs et leur personnel, les mareyeurs, les saleurs, les 
conserveurs et la foule immense de tous ceux qui vivent de 
cette industrie, depuis les chantiers de construction et de répa- 
rations jusqu'aux fabricants de cordages et de filets, les usines 
de glace, les fournisseurs de combustible, les fabricants de 
caisses et de barils, les dockers, 

En particulier, les armaleurs qui ont investi des sommes 
considérab'es doivent encore à i'Elat des soultes importantes, 
qu'ils ne pourront lui rembourser que si on leur assure la 
possibilité de travailler. 

En examinant objectivement Ja situation, il faut reconnaître 
que la pêche francaise ne peut vivre que moyennant cérlaines 
conditions. Ce sont celles-ci que j'ai développées au début de 
mon int&vention. 

En raison de l'éloignement des fonds de pêche, la France est 
plus mal placée que l'Islande, l'Angleterre et la Norvège, pays 
où la pêche se pratique à proximité immédiate des côtes. Les 
marins français sont obligés d’aller jusqu'aux côtes d'Islande et 
de Norvège pour assurer leur vie et, partant, celle de la nation. 

Ce handicap naturel est encore aggravé par l'existence de 
facteurs que J'ai déjà signalés, en particulier le prix des car- 
burants et le coût des constructions navales. Un chalutier de 
42 mètres qui revient à &5.millions de francs en Grande- 
Bretagne, coûte 160 millions en France, c’est-à-dire le doub'e. 
les taux des primes d'assurance sont aussi trop élevés dans 
notre pays. 

Il est indispensable que le ministre de la marine marchande 
obtienne de <es collègues de l’industrie et du commerce et des 
finances, qu'un effort soit consenti en vue de rapprocher le 
plus possible le prix de nas carburants de celui des combus- 
UÜbles internationaux. C'est 1à le seul moyen de donner à notre 
pêche maritime la possibilité de Julter avec la concurrence 
étrangère, au moment où notre pays procède à des importa- 
tions de poissons. 

Nous savons, monsieur le ministre, que vous comprenez le 
age de la pêche maritime et des industries annexes et 
es difficultés que rencontre l'essor de cette activité nalionale, 
Nous vous demandons de faire auprès de vos collègues du Gou- 
veenement, en particulier des ministres financiers, une pres- 
sion intense et tenace afin que le problème de la pêche soit 
considéré et traité sous l'angle économique. 

Les marins pêcheurs ont une tâche difficile, pénible, périi- 
leuse en toates saisons. Ils apportent au pays une alimentation 
généreuse et abondante, I convient d'assurer Jeur existence, 
eur sécurité et de doter celte grande industrie nationale de 
la pêche des movens efficaces auxquels est tenu un pays qui 
peut et qui doit être une grande nation maritime. 

J'espère, monsieur le ministre, qu'à l’occasion des réponses 
se vous ferez aux orateurs qui sont intervenus dans cette 
discussion, vous nous donnerez l'assurance que le ministère 
de la marine marchande s'attache à résoudre de facon efficace 
les problèmes que pose la pêche maritime et que vous appor- 
terez quelque espoir aux professionnels de cette industrie qui 
connaissent actuellement ane situation pénible. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Mesdames, messieurs, le budget de la 
marine marchande pour 1950 étant de 9.515 millions; celui de 
1951 s'élève à 12.348 millions, compte tenu d’une somme d'un 
milliard, prévue dans la lettre rectificative, soit une augrienta- 
tion de près de 3 milliards. 

A l'heure où tous les autres budgets subissent des réduc- 
tions, une telle augmentation laisse supposer que le ministre 
de la marine marchande a dû sérieusement lutter pour éviter 





son effort, après M. Courant qui lui a adressé 
qu'il a certainement déjà pris en charge. 

M. Gaston Defferre, ministre de la marine marchande. Sans 
difficultés. (Sourires.) 


M. Henri-Eugène Reeb. Comme l'an dermier, je dirai qu'un 
budget de 12 milliards n’est pas digne d'une nation qui à 
foi dans son destin maritime. 

On me répondra peut-être que le budget que nous examinons 
traduit une gestion administrative et ne rend pas compte ds 
la richesse que représente notre marine. Cependant, je rele- 
verai dans ce budget deux lacunes importantes, qui soul'gnent 
l'absence d'une politique française de la marine marchande, 


des compliments 


Elles concemment les subventions de l'Etat pour les constru 
tions navales et les crédits nécessaires à la santé morale de 
nos Imnarins. 

Il manque à ce budget un crédit supérieur à un milliard, 


non pas celui que M. le ministre des tinances à dû nous abaei- 
donner indirectement après s'être dérobé pendant deux ans 


', 
mais un crédit d’un montant de 1.400 millions que M. Yvon, 
rapporteur d'un projet sur l'améioration des retraites des 
marins, demandera prochainemgnt au Parlement de voter, en 


vue d'apporter des apaisements à ceux qui, à travers le monde 


sont les meilleurs propagandistes de notre pays. 


Il serait normal de voir traduite, dans un budget de a 
marine marchande, notre volonté de construire des navi- 
res, sous forme de subventions aux activités qui ressortissent 
de ce domaine, exactement comme le font toutes les autres 
nations. Or, le budget qui nous est soumis ne contient aucunæ 
indication à ce sujet. De même, il ne renferme aucun crédit 
concernant ja revendication qui fera l’objet du rapport de 


M. Yvon et que vous soutiendrez, mousieur le ministre, ax 
autant d'enthousiasme que nous auprès de 
des finances, car vous êtes un exce:lent défenseur des intérèts 
maritimes, 

Le budget dont 


nous abord in< l'ex imen traduit ‘crlalnr 


augmentations, tout d’abord un relèvement de crédit de 96 mil- 
lions et demi en vue de faire face au payement des deux 
tranches de reclassement des soldes et trailements de fo 
naires. En contre-partie, une économie de 23 millions est réali- 
sée par suppression G'emplois effe:tuée au cours de l'année 
1950, mais dont le plein effet ne ressortra que du buse 
de 1951. 

Il s’agit, essentiellement, du personne! des services finar l'4 
des transports maritimes. De nouveau réduit de 55 unités, il 
ne comportera plus que 21 agents, appelés à exercer leurs 
fonctions jusqu’à la fin de 1951 en vue de la liquidation 3 
opérations de la guerre de 1939-1943. C'est là une tà he imp 
tante, puisqu'il s'agit de reviser des dossiers comportant 
un total de 3 milliarus et demi de dépenses à liquider et des 
encaissements importants de recettes au profit du fréso 

Nous enregistrons cette diminution, mais nous co 3 
parfaitement que le ministre a besoin de conserver ce per- 
sonnel pour liquider ies opérations nées de la guerre. 

M. le ministre de la marine marchande, Vouloz-vo ne pere 
mettre de vous interrompre, monsieur Recb ? 

M. Henri-Eugène Reeb. Je vous en prie, monsieur le m tre. 


M. le ministre de la marine marchande. À propos de la ques- 
tion soulevée par M. Reeb, j'informe l'Assemblée qu'à la suite 
d'une conversation avec les services des finances et du budget, 
la diminution du personnel des transports maritimes ne sera 
pas aus grande qu'il avait été prévu primitivement. 

En effet, on a constaté que, pour liquider, dans un délai 
normal, les comptes dont il s'agit, il était de 
conserver une partie de ce personnel. Tout à l'heure, une lettre 
rectificative sera déposée en ce sens par le M. le mimistre des 
finances sur le bureau de l’Assemblée. 


nécessaire 


M. Henri-Eugène Reëeb. Je vous remercie de celle précision, 
monsieur le ministre. Grâce à son statut, le personnel d'admi- 
nistration de l'inscription maritime voit augmenter avan- 
tages. Un crédit supplémentaire de 3 millions a été prévu pour 
satisfaire ses revendications. Je crois pouvoir, au nom de tous 
mes collègues, exprimer à M. le ministre nos remerciements 
pour ses efforts, partiellement couronnés de succès, en faveur 
de ce personnel qui aime son métier. 

Une réduction de crédit supérieure à 21 millions a, d'autre 
part, été inscrite conformément aux recommandations de Ja 
commission nationale d'économies, à raison du maintien pro- 
longé de vacances d'emplois dans les administrations publiques, 

Je constate, par ailleurs, que le nombre des professeurs a été 
augmenté. J'exprime à ce sujet l'opinion de tous mes amis 
politiques et, j'en suis persuadé, celle de la commission de la 
marine marchande tout entière en vous disant que vous ne 
ferez jamais assez pour les écoles d'apprentissage de 


cp 


Hiarlilis. 
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A cet égard, je tiens à vous faire part de certaines revendica- 
lions des capitaines au long cours. : 

ji serait question de modifier le programme de l'examen 
d'entrée à l'école, le programme du brevet au long €ours. 
Les programmes actuels seraient d'un niveau trop élevé pour 
permettre l'accession à ce concours de ceux qui possèdent 
gurtout des connaissances en navigation. 

Le programme actuel imposé aux lieutenants au long cours 
ect légèrement supérieur à celui des classes de mathématiques 
élémentaires. Je vous demande, monsieur le ministre, d ètre 
prudent dans l'étude de cette réforme. La modification que l’on 
tente de vous imposer du programme d'entrée ou de sortie 


de ces écoles ne doit pas permettre aux compagnies d'em- 


\ . 
baucher du personnel à tarif réduit et de confier la conduite de 
navires à des candidats qui ne possèderaient pas le baccalauréat 
de mathémaliques. à 1 

Chacun doit convenir que ce diplôme représente le minimum 


d'instruction générale à exiger d'hommes qui auront un jour 
ja charge d'intérêts importants et qui devront assurer une 
Jourde responsabilité. La modification envisagée risquerait de 
fioisser le personnel et de dévaloriser une fonction au détri- 
ment de la corporation et en faveur de compagnies qui profi- 
Î ent de l'occasion pour offriy des rémunérations inférieures 
ù ces officiers au long cours qui ne sont pas déjà tellement 
t 


M. le ministre de la marine marchande, Me permetlez-vous 


une seconde prt monsieur Reeb ? 


M. Henri-Eugène Reeb. Je vous en prie, monsieur Île minis- 


. _n nn É « 
M. le ministre de la marine marchande. Je serai amene, dans 
Jes explications qu donnerai, à préciser mes intentions en 


natière d'enseignement maritime. Mais je peux, d'ores et déjà, 
rassurer M. Reeb. 

Mon intention n'est nullement de rabaisser le niveau des 
examef dont il s'agit, mais de faire en sorte que les hommes 
chargés de la conduite des navires y soient préparés aussi bien 
que possible. Il n'est pas question d'abaisser le niveau de 
cuilure le ru officicrs 


M. Henri-Eugène Reeb. Vous comprenez bien, monsieur le 
L tre, que j'ai posé la question afin que les jeunes lieute- 
ts qui viennent de passer l'examen aient l'assurance qu'ils 


profession qui ne sera pas dévalorisée 

* AT (it 
| prentissage maritime bénéficie d'un relèvement de sub- 
ven de 25 mil de francs, soit une augmentation de 
ee l'un quart. Nous vous félicitons de ce résuitat, monsieur 
\ pr en ce nsidération l'intérêt des pêcheurs, 


j ie le budget contient un crédit de 765 millions au titre 


| { l'intérêt pour les prêts au crédit mari- 
t 

C'est là un gros effort, mais vous savez mieux que nous 
_ l'avez dit en commission — qu'en ce domaine la tâche 
est lumense ef! QUIL V à MIPUX à faire encore 

| nous avons été heureux d’enregistrer l’inserip- 
{ | cd 23 millions au protit de l'office scientifique 
et Î | | 18 la pt he marilime. 

Vou ez à quel point, depuis deux ans, nous craignons 
( dépeupler les fonds marins, Nous espérons que 


l'effort ainsi amorcé bénéficiera d'une cerlaine continuité dans 

rech fonds, car ceux-ci s'’épuisent sur nos côtes 

et ij va falloir bientôt chercher ailleurs ce que nous ne trou- 
vo plus près de chez nous, 

Je vous demande également d'employer, à bord du bateau 

chargé plus particulierement de suivre les pérégrinations du 


M. le ministre de la marine marchande. Le Président- 
Thcodore-Tisster. 


M. Henri-Eugène Reeh. ...des marins pècheurs et du person- 
ne! de la peéch 

D'abord, 1ls seront ainsi tenus au courant des découvertes; 
puis cela coupera court à certains bruits selon lesquels le Pré- 
sident-Théodore-Tissier a été armé uniquement pour le tou- 
pisme. 

Employez-y les représentants des syndicats, per exemple, 
metlez à bord deux ou trois patrons pêcheurs thoniers, pour 
étudier les migrations du thon. Les bruits fâcheux, qui, je le 
suppose, sont sans grand fondement, cesseront alors de cir- 
cu1er. 


M. le ministre de la marine marchande, Non seulement ces 
bruits sont sans fondement — M. Reeb le sait mais encore 
nous avons reçu des remerciements et des félicitations pour 
le travail effectué par le Président-Théodore-Tissier. 








Je me permets d'ajouter que nous avons obtenu cette année 
du ministère des finances des crédits suffisants pour armer le 
Président-Théodore-Tissier pendant toute Ja campagne alors 
qu'il a été désarmé, vous le savez, une grande partie de l’année 
dernière. 


M. Henri-Eugène Reeb. Pour les dépenses de matériel et de 
fonctionnement des services — fonctionnement qui à élé mé- 
diocre dans le passé — un effort, insuffisant certes, a été 
accompli cette année. 

Il se traduit par une majoration de crédits de 43 millions de 
francs. L'entretien des immeubles, le mobilier des bureanx des 
inscriptions maritimes, le matériel du services de santé en 
bénéficieront. 

A ce propos, les indications données par M. Courant, rap. 
porteur de la commission des finances, sont parfailement 
exactes. Cette administration est très économe, je dirai même 
avare. Il est quelquefois pénible de constater qu’un fonction. 
naire chargé de veiller aux intérêts de plusieurs milliers de 
marins est plus mal logé que le dernier des sergents-majors de 
l'armée. 

Du point de vue social, vous avez également élevé de 800.000 
franes le crédit affecté aux bourses, ce dont nous vous remer- 
cions. Cela représente encore une augmentation de 20 p. 100. 

Vous avez accordé aussi trois millions de franes de plus pour 
faciliter la reprise des activités des fovers et des maisons de 
marins, Le crédit précédent était de 31 millions, vous l'avez 
relevé, nous vous en remercions’ C’est une œuvre qui mérite 
un tel effort. 

Reste la subvention à l'établissement des invalides de la 

marine dont M. Mazier, rapporteur de la commission de Ja 
marine marchande, a déjà parlé. 
. J'ai à ce sujet de nombreuses observations à présenter, que 
je développerai lorsque nous discuterons le rapport de M. Yvon 
sur les modifications que nous proposons au régime de cet 
ctablissement, 

Je tiens néanmoins à insister sur ce que j'ai dit il y a quel- 
ques instants. B 

Si J'étais le ministre des finances je répondrais ainsi au 
ministre de la marine marchande: « Vos marins pêcheurs m'im- 
portunent; ils ne sont ni fonctionnaires, ni militaires: l'Etat 
ne leur doit rien. » 

.Ce raisonnement très simple doit être exactement celui que 
tient Je ministre des finances lorsque, harassé par nos 
demandes, il a l'intention très nelle de se débarrasser de nous. 

Toutefois, un tel raisonnement n’est plus possible, D'abord 
parce qu'il est inconcevabla d'envisager que la IVe République 
“reer pee 3 sociale rétrograde par rapport aux autres 
À gp qu pe il er es accordé par les rois, con- 
re er ge ” À maintenu par la Ie République. 

1 est cerlain que la loi sur les pensions des invalides est 
en régression par rapport à l’état antérieur. 


Je ss que les retraites des marins représentent une grosse . 


charge financière, et quil n'est nullement imposé à l'Etat de 
participer à cet effort. 

L existe trois sortes de marins. 

Tout d'abord il va les tn iTins qui appartiennent aux grandes 
compagnies. Si ces dernières étaient chargées d'assurer Îla 
retraite de ces marins — j'y ai fait allusion dans mon inter- 
vention récente — les charges de ces grandes compagnies, Mes- 
sageries Inaritimes, Compagnie générale transatlantique, Char- 
geurs réunis, etc., se trouveraient accrues. Ces 5 p. 190 de 
charges supplémentaires, difficilement applicables par M. le 
ministre des finances aux marins pêcheurs et aux marins des 
Messageries maritimes et de la Compagnie générale transatlan- 
tique seraient beaucoup plus facilement intégrés dans le budget 
de ces grandes compagnies car elles pourraient demander une 
modification de leur subvention, ainsi qu'il est prévu dans les 
conventions qu'elles ont passées avec l'Etat. 

Quant aux Chargeurs réunis et aux autres compagnies privées, 
si vous leur imposez la charge de la retraite de leurs employés, 
ils se retourneront vers l'Etat et demanderont des subventions. 
On accordera alors aux grandes compagnies ce que l’on refuse, 
à l'heure actuelle, me semble-t-il, aux marins, en vertu de la 
loi des invalides. 

La deuxième catégorie, dirait M. le ministre des finances, est 
celie des marins qui appartiennent à la grande pêche indus- 
trielle; ce sont des ouvriers; que les industriels qui les em- 
ploient payent donc leurs retraites! 

Mais vous savez bien que, finalement, c’est le consommateur 
qui payera ces retraites, ce qui n'est pas une solution dans une 
période comme la nôtre. 

Et puis — troisième catégorie — il y a le petit pècheur indé- 
pendant, qui, lui constituera une caisse de prévoyance, qu'il 
ne pourra jamais alimenter. Vous savez très bien qu'on le 
retrouvera dans les hôpitaux ou les asiles de vieïl'ards et que 
l'Etat le reprendra quand même en charge. 
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On peut donc, en bref, répondre au ministre des tinances: Les 
narins pêcheurs qui ne sont, en effet, ni fonclionnaires, ni 
Dilitaires, n'ont pas droit à une retraile versée par FEtat mais 
Sis ont toujours été considérés, depuis Louis XIV, comme des 
gens mobiisabies d'une facon toute particulière. Hs ont un 
quétier très spécial, comme l'a dit M. Mazier et comme il est 
d'ailleurs inutile de ie répéter sans cesse devant l'Assemblée 
qui, je le suppose, connaît cette situation. ; 

Je fais du reste à l’Assemblée l'honneur de croire que Si 
nous étions intervenus gussi souvent en faveur marins 
que d’autres interviennent en faveur d'autres catégories pro- 
fessionne.les, que je ne veux en aucun point d'ailleurs opposer 
à celle que je défends ici, nous aurions obtenu des résultats 
mueileurs et le sort de ces marius aurait été sensib'ement 
amélioré. 

Il ne me paraît done pas possible, alors que depuis Colbert 
Tes marins pécheurs ont obtenu un régime spécial de pension, 
d'admettre qu'is aient aujourd'hui un régime moins avan- 
tageux que le régime général créé par les assurances sociales 
qui, hier, n'exislaient pour personue. Autrement dit nous ne 
pouvons pas accepter que Ja siluation des marins pêcheurs 
soit dévalorisce, 

Nous reviendrons sur ce sujet, Nous vous demandons sim- 
plement aujourd'hui, monsieur ministre, de donner à M. le 
Juinistre des finances l'assurance que nous ne jäch®rons pas 
ied dans Ja défense des intérêts des marins pêcheurs et que 
ï, commission de Ja marine marchande et des pêches, à 
l'unanimité certainement, obtiendra les améliorations à Ja loi 
du 23 scptembre que nous exigeons depuis deux ans, amélio- 
rations que nous n'enregistrons jamais parce que nous n'arri- 
vons jamais à proposer un financement qui convienne aux 
services de la rue de Rivoli. 

M. Alain Signor. 11 n'y a pas de ministre des finances ni de 
ministre de Ja marine marchande, il y à un Gouvernement 
dont tous les membres sont solidaires. 

M. le président, Monsieur Signor, je vous prie de demander 
Ja parole si vous désirez interrompre. 

M. Henri-Eugène Reeb. Très bien, monsieur Sigur ! Je retiens 
votre formule pour l'appliquer à l'époque où Vos amis étaient 
représentés au gouvernement. (lüres à qauche el au centre.) 

M. Paul Cermolacte. Nous prenons nole que vous 
pas à l'observation de notre collègue. 

M. Henri-Eugène Reeb. Je charge simplement M, Je ministre 
de la marine marchande ici présent de transmettre à son col- 
légue des finances. 


des 


ne répondez 


M. Paul Cermo'acce. M. le ministre de la marine marchaude 
est majeur, Vous le diminuez, monsieur Reeb, ct ce n'est pas 


gentil. 


M. Henri-Eugène Reeb. Monsieur Cermoacce, ne perdez pas 
votre came. Vous n'êtes pas sur la, Canebière, Le débat <'est 
déroulé jusqu’à présent dans une atmosphère cordiale, C'est 
l'heure de l'apéritif et je vais vous libérer. 


M. Paul Cermolacce. L'apérilif n'est que pour vous ct pour 
certains de vos colèguc ! 


M. Henri-Eugène Rech. Vous en faites fi ? Moi je l'ame bien. 
Ma théorie, c'est de bicn vivre. 


M. Paul Cermolacce. Vous avez l'hablude d'aller 
banquets, vous et bon nombre de vos colèzues, 


on À 


dans les 


M. Henri-Eugène Reeb. Ne feignez pas Ce vous ficher, Cette 


colère est aleoluiment sans objet. 
M. le président. Veuillez, messieurs, mellre fin à ce colloque. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je lraiterai un dernier sujet: celui 
du sauvetage, 

La Ssous-commission du sauvetage, dans Son unanimité, j'en 
suis persuadé, lorsqu'eile présentera son rapport à Ja commis- 
Sion de la marine marchande, attirera votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur la nécessité absolue de revoir la ques- 
dion du sauvetage en France. 

IL existe deux sociétés privées de sauvetage. Elles ne peuvent 
vivre, à peine peuvent-elles entretenir leur matériel avec les 
apports de Ja charité publique. A plus forte raison ne peuvent- 
elles reconstituer leur matériel de sauvetage qu'avec l'aide 
dinancière de l'Etat. 

Sans les subventions de l'Etat, il n’y aurait pas de recons- 
truction des canots de sauvetage et des moyens de sauvetage 
mis à la disposition des marins. 

Il n’y a aucun contrôle de gestion de ces deniers de l'Etat, 
aucun contrôle de ces deux sociétés. Je vous demande d'’exa- 
miner une fois pour toutes — car je l’ai déjà demandé et la 
commission le réclamera certainement — les possibilités de 
fusion de ces deux sociétés. 





Doublez le nombre des présidents d'honneur et qu'on n'em 
parle plus, (Sourires.) 

Qu'il y ait une société unique des canots de 
que ce soit fini. 

I n'y à actuellement aucune unité de matériel. L'un des 
présidents de société commande les canots d'un certain type 
à un certain chantier, l’autre en commande d'un autre type à 
un autre chantier. 

Ne pourrait-on, une fois pour toutes, envisager un règ.ement 
permettant de veiller à Ja bonne geslion de la société unique 
qui serait créée et dont le conseil d'administration devrait 
comprendre des représentants des intérêts de l'Etat, puisque 
c'est sui qui finance, en fait ? Un peu d'ordre dans ce 
la pratique des constructions en série seraient de mise 

J'attache également de ince à la pratique d'une 
poitique de longue durée. 


sauvelage, et 


domaine, 


l'import 


Si vous etiez président d'une sociélé de secours aux nau- 
fragés, INOiisIOUT le minis 6, VOiIs almeriez iSSCZ pouvoir 
décider que, celte année vous installez sept postes, que, lan- 
nee procha ne, Vous aménagez Îles iX P ste ivants t f 
nee SUIVanie, sept ou huit piles encore. 

Il est certain que, si le directeur d'une cicté où lad- 
ministrateur chargé de gérer et de conduire cette politique 
dispose, urie année, de 120 millions de francs l ile auir8 
année, de 80 millions de francs — la société qui est notre 
voisine voit ainei ses crédits réduits de 40 milions de francs 
cette année il ne peut appliquer un plan cohérent d'équipe- 
ment, On sait qu'un poste de sauvetage peut coûter 40 mil- 
lions de francs, 20 millions pour le bateau et 20 millions pour 
l'abri. On ne peut guëre avoir une politique ronstante st lea 
crédits globaux varient d’une année à l’autre, Par conséquent, 
il serait bon dès maintenant de donner l'assurance que eera 
menée dans le temps une action pratiquement invariabh 

En outre, monsieur ministre, je ne Sais pas si vous vous 


en rendez bien comple, il n'existe encore, 
rance formelles données tous les ans par vos prédécesseurs 
que vingt-cinq stations de sauvelage au lieu 
Lions que nous devrions avoir, 

soient nécessaires pour reconstiluer les stations qui existaient 
avant la guerre, vous n'accordez que 80 ou 100 millions aux 
sociétés de eauvelage, ce qui est nettement insuffisant, car, à 
ce rythme, il faudrait dix ans pour reconstruire ce que la 


des cinquante sta 
d'or as mniilias la fr - 
Bien qu'un milliard de francs 


guerre a détruit, 

Aussi demanderai-je au cours de Ja discussion, sous une 
forme fércce (Sourires), un abattement de 32 millior le francs 
sur le crédit affecté aux gardes-pêche, 

Nous avons dit maintes fois à vos services, les années précé 
dentes, que la poiice arrive toujours après le sauvetage, Vous 
luerez les bélugas quand vous aurez repêché les gens qui 


sont en train de se noyer! Je puis d'ailleurs 


les narins ne sont pas tellement enchantés des gardes-pèche, 
dont L'activité suscite rarement l'enthousiasme. IL y a belle 
lurelle, disent les marins pêcheurs, que les bélugas ont démoli 
nos filets quand vos gardes-pèche se décident à prendre Ja 
mer. (Sourires.) Voilà ce que l’on dit sur les côtes, monsieur 
le min:str: 

En résumé, en ce qui concerne le sauvelage, je vous 
demande d'abord de procéder à la fusion des deux compa- 


gaies de sauveteurs, Multipiiez les postes 
faut, cela mous est égal. Ce qui nous intérese, 
tion unique. 

Ensuite, faites une polilique à long terme, Actuellement, il 
n'y a pas de programme de sauvetage, Etablissez-en un à lon- 


gue échéance. 


honoritiques s'il le 
est la mes- 


Je vois des hochements de tête. 
M. le ministre de la marine marchande, Vous ne devez fonir 
comple, monsieur Reeb, que de mes propres hochements de 


tête, 


M. Henri-Eugène Reeb. Comme l'hydre, vous avez peut-tre 
plusieurs têtes, monsieur ie ministre ! (Sourires 

Je vous communiquerai tout à l'heure 
été publiée par la marine marchande il 
précisait que toutes les 
en ordre pour 1911, 

Chaque fois que avons connaissance d'un 
nous apprenons qu'au Jieu indiqué le canot de 
fonctionnait pas. 

A la suite de genre nous avons réuni la sous- 
commission du nous avons taté, après avoir 
consulté les chiffres donnés par les intéressés, que la moitié 
des stalions de sauvetage, à l'heure actuelle, ne fonctionnent 
pas et que, pour reconstiluer celles qui existaient avant la 
guerre, il faudrait un inilliard de francs, 

Or, la stalistique que nous avait fournie votre prédécesseur 
laissait supposer que ces cinquante stations figuraient sur 
le plan des réalités et non pas seulement sur le papier des 
staustiques. Nous constatons tous les jours qu'il n'eu est rien. 


une statistique qui a 
y à deux ans et qui 
slations de sauvetage devaient être 
nous naufrage 
iuveélage ne 


faits de ce 


{ ot 
sauvetage et Cons 
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Voici, monsieur le mäüustre, les quelques observalions que 
n nous sommes laissé entraîner à présenter au sujet du 
chapitre TU: fraitement du ministre », puisque la discus- 
sic éra été supprimée 


M. le président. C'est l’Assemblée qui l'a décidé. 
M. Henri-Eugène Reeb, Je vous réitère nos remerciements, 


mioti<l e, pour toutes les augmentalions que com- 
portent le erédits inscrits à votre budget. Cela représente, Je 
In eh 1 ls mer nupte, de sérieux efforts et je Suis persuadé 
q 1 !1 ne vous en Saura grec. 

Je trouve toutefois déplorable qu'à l'heure où la concurrence 
El de t de plus en plus dure, du point de vue 
( navales, les Français, et plus particulière- 
ent les servi de la rue de Rivoli, ne puissent pas com- 

endre, 1 euilient pas comprendre que ne pas faire appel aux 
teaux étrang pour prendre notre fret, c'est gagner de 
l'arg n pas en dépenser 

M. Jules Ramarony, président de la commission de la marine 
mia inde el dt pêches. Bravo! 


M. Henri-Eugène Reeb. que c'est faire œuvre d’enrichisse- 
ment et accomplir un excellent placement, monsieur le 
ministi in plicement de père de famille que, pour terminer, 


j° \ mmande, (Applaudissements à gauche et sur divers 
)Œ ri 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


D) marine marchande, 

M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Me<darmes, messieurs, je ne voudrais pas Ouvrir une 
d | générale, puisqu'il a été décidé qu'il n'y en aurail 
pas. M e cri iu devoir du président de la commission de la 
marine n hande et des pêches d'attirer l'attention de ]l’As- 
semblée et de M. le ministre de la marine marchande sur les 
poil essentit déjà développés par ies différents orateurs 
qui se sont & édé à la tribune. 

Je voudrais tout d’abord. au nom de la commission unanime, 
me re r de ce que nous ayons un ministre de la marine 
a! 

en effet, dans le passé, particulièrement regrettable 
de er que, sous certains gouvernements, la marine mar- 
ec! était raltachée à un autre ministère et que, sous 
d'autres !: vernements, des secrétaires d'Etat, et non point 
‘ été nommés pour présider aux desti- 
Hi lont l'importance est extrème. 

nme ce fut le cas dans le passé, la direc- 
tion rattachée au ministère de la Inarine 
1! \ s vraiment la très grande politique 
TE la France a droit et le ministre de la 
J e pourra faire cette pol tique que lorsque 
] es ports sera rattachée à son mimstère. J'appelle 
d t] tion du Gouvernement et de l'Assem- 
] 

Parmi les différents problèmes qui ont été traités, il appa- 
r ni eur le ministre, que la question du 
& ètes déjà préoccupé d’ailleurs, ne 
] Fou {Terent 

Notrt n à nommé une sous-commission chargée 
d'exat r Ter rects de ce probléme. C'est M. Reeb 
q été élu lent, Elle a déjà commencé ses UWavaux 
e { fl te | aire, sur utes les côtes de France, une 
t 82 e7l 'u le facon à faire apparaitre les 
Ü jui € nt en matériel, en raison de ce que les 
CI Z 1DipOorlants. 

le ministre, que vous vous pr'éoccupez 
d nécessaires, Je tiens à vous dire que la 
comn pime vous aidera pour les obtenir. 

( | dit: il s'agit de la vie des marins. Il n'est 
AS tue, sur un tel sujet, des économies soient faites. 
f que, très rapidement, le-problème du sauvetage 
en mer soit traité et résolu. 

A es pe ns, on vous à dit, monsieu> le ministre, 
quelle était la volonté de la commission de la marine mar- 
c! X btenu l'aide de la commission des finances 
el j I t M Ï pport ur. 

Je regr tout s que le Gouvernement ait présenté un 
budget d equel n'ont pas été prévues les augmentations de 
pensions votées da la loi du 22 septembre 1948. Je regrette 
surtout qu'il ait fallu que la commission des finances refuse 
de voter le budget et que la commission de la marine Mar- 
chande élevé tations pour que nous obtenions, pour 
parlie © ment excusez-moi de vous le dire — l'application 
de la loi. Car le relèvement à 30 p. {00 ne réalise pas l'applica- 


] 53 de la loi du 22 septembre 1%. 
part, nous ne pouvons pas suivre le Gouvernement 
lorsqu'il nous dit: la loi étant votée, donnez-nous les crédits 


L:ce 


aires pour l'appliquer. Il n’est pas, à mon sens, du rôle 











de l’Assemblée de chercher les erédits pour l'application d’une 
loi, mais il appartient au Gouvernement de proposer les crédits 
indispensables, 

La commission unanime entend obtenir l'application de la 
101. 

Si donc la majorité de la commission a accepté le forfait pro- 
posé, c’est en faisant des réserves pour l'avenir, car nous 
voulons obtenir le relèvement qui s'impose. 

En ce qui concerne la subvention de 200 millions de francs 
dont a parlé M. Mazier, il faudrait, effectivement, monsieur le 
ministre, qu'elle soit accordée par le Gouvernement, car elle 
est nécessaire. 

La commission se trouve dans l'obligation, pour financer le 
relèvement des pensions, de faire des propositions qui auront 
pour effet d'augmenter la taxe des passagers, car elle se 
refuse à faire appel aux marins par le moyen d'une augmenta- 
tion qui peut d'autant moins être admise que, avec tout ce 
qu'ils payent à l'heure actuelle, le pourcentage de leurs verse- 
ments est plus fort que celui des autres salariés. Cela a déjà 
été souligné et les chiffres on! élé donnés. Leurs versements 
représentent, dans le régime général, une proportion infiniment 
p'us importante, 

Cependant, le relèvement de la taxe des passagers à d'assez 
graves inconvénients. Pour un passage Le Havre - New-York, 
l’ensemble des taxes représente 2.220 francs, la taxe des pas- 
sagers étant de 600 francs. Or, à Southampton, l'ensemble des 
taxes se monte à 700.francs et à Anvers il n'y à pas de taxe. 
Si l’on augmente encore la taxe des passagers, nous arriverons 
à un chiffre global de 2.820 francs, contre zéro à Anvers et 
700 francs à Southampton. Voyez quelles peuvent être les 
répercussions d'une telle augmentation. 

Ur, nous sommes contraints de faire cette proposition parce 
que le Gouvernement ne veut pas donner Ja subvention de 
200 millions de francs nécessaire, En attirant l'attention de 
M. le ministre de la marine marchande sur ce point, je le prie, 
d'ici cet après-midi — il me semble que cela n'est pas 5mpas- 
sible — de prendre contact avee le ministère des finances pour 
essaver d'obtenir son accord sur cette somme qu'il est indis- 
pensable de mettre à la disposition des marins. ; 

On a dit quel était l'état de la pêche. C'est, monsieur le 
ministre, une de nos préoccupations essentielles et c’est pour- 
quoi, dans les mois qui vont venir, la commission compte sui. 
vre cette question de très près. 

Vous savez quel est l’état de nos ports de pêche et la situation 
des armateurs à la pêche. Je rappelle que, dans son rapport 
sur le projet de réforme du crédit maritime mutuel -— qui 
n’était, à l'évidence, qu'un simple correctif et non le projet üe 
réforme générale souhaitée — M. Cayol a précisé la situation 
de notre pêche et M. Henneguelle, très perlinemment, a montré 
les modifications qui s'imposent dans l'avenir. Je crois qu, 
pour les carburants, grâce à votre action, à votre autorité et à 
votre volonté d'aboutir, vous devez obtenir la solution qui 
s'impose. 

Enfin, nous espérons q#avant de se séparer, l'Assemblée 
votera le statut de la construction navale. 

Cetle année, nous avons voté les conventions maritimes et 
la commission de la marine marchande, au cours de nom- 
breuses séances consacrées à discuter ligne par ligne, mot par 
mot, l'ensemb:e de ces conventions dont elle a demandé des 
modifications importantes, a fait, je crois, en cette matière, 
un travail auquel il convient de rendre hommage. 

Mais elle souhaite maintenant examiner un projet de statut 
d'aide à la construction navale; il faut, pour cela, que 18 
Gouvernement ait déposé un projet. 

Vous nous avez fait des promesses à ce sujet, monsieur le 
ministre. Je sais que vous les tiendrez, mais il faudrait que 
ce projet de statut soit déposé dès la rentrée, de façon que 


notre commission puisse s'en saisir. 
M. Jean Guitton. [rès bien! 


M. le président de la commission de la marine marchande et 
des pêches. Ce statut est absolument nécessaire. 

Je n'ai pas à traiter aujourd'hui le problème. Il me suffit 
de souligner que si ce statut de la construction navale est 
indispensable pour notre prestige maritime dans le monde et 
pour le développement de notre fiotte marchande, il ne Fest 
as moins sur le plan social, sur ie plan humain, puisque aussi 
bien plus de 45.000 ouvriers travaillent dans nos chantiers de 
constructions navales, 45.000 spécialistes que la France n’a pas 
le droit de perdre. 

Le Gouvernement commettrait donc une faute lourde en ne 
faisant pas, très rapidement, voter ce statut. IL vous appar- 
tiendra, monsieur le ministre, de démontrer — je ne veux pas 
le faire avant vous, mais je suis certain que vous le ferez — 
ue lorsque notre commission demande des investissements 
ans les constructions navales ou insiste pour que les inves- 
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tissements prévus ne soient pas diminués, elle tient compte 
de la situation financière de notre pays et de son économie 
générale. 

Il est, en effet, facile de montrer par des chiffres qu'il s’agit 
là d'investissements productifs et que, si l'on peut concevoir 
une diminution des investissements non immédiatement pro- 
ductifs, ce serait une grave erreur que de diminuer ceux qui 
de sont dans l'immédiat. 

On ne se souvient peut-être pas — je l'avais noté dans un 
article — que déjà en 198 le pavillon étranger assurait le trans- 
port de 57 p. 100 de notre commerce par mer, tandis que ce 
pourcentage était inférieur à 50 p. 100 dans les autres grandes 
halions maritimes. Or, actuellement, si nous transportons la 
quasi-totalité de nos exportations vers les territoires d'outre- 
mer, les navires étrangers assurent le transport de 30 p. 100 des 
expor!ations de ces pays vers la métropole, cependant qu'à 
l'intérieur de l'empire brilannique ce pourcentage n'est que 
de 10 p. 100. | 

Enfin, sur le plan financier, l’aide à la construction navale 
aurait pour effet de diminuer la charge en devises qu'implique 
ce recours du fret à l'étranger. C'était, d'ailleurs, l'avis exprimé 
par M. Monnet dans son rapport de décemibre 1949 sur le pian 
de modernisation et d'équipement. 

Par conséquent, il n’y a pas de raison valable, sur le plan 
de notre politique financière ou é‘onomique générale, pour 
s'opposer au vote du statut de Ja construelion navale. Ce vote 
est, au contraire, une nécessité sociale, c'est une nécessité pour 
nos constructeurs, c'est une nécessité pour notre marine mar- 
chande, c’est aussi une nécessité pour l'économie et pour Îles 
finances de notre pays. 

C'est la raison pour laquelle je foeme l'espoir que vous dépo- 
serez très rapidement ce projet de statut dont le vole, avec 
celui d’une loi sur le crédit maritime, doit permettre, dans les 
mois qui viennent, à notre marine marchande d'assurer Ja 
place à laquelle elle a droit et à note pays de continuer à jouer 





"à 


son rôle de grande puissance maritime. (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) 


M. la président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer ls 
suile de ia discussion à cet après midi. (Assentiment.) 


+ ne 
ORDRE DU JOUR 


M. le présicent. Aujourd'hui à quinze heures, deuxième séance 
publique : 


Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifis 
calive au projet de loi relatif au développement des créditg 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Marine marchande, — Travaux publies, 
transports et tourisme) (Dispositions concernant Je budyet da 
la marine marchande) (n°s 11044, annexes 1 et 2: 11402 117 as 
11830, — M. Courant, rapporteur). 

Suite de Ja discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés eux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations 
familiales agricoles) (Dispositions necernant le bndget de 
l’agriculture) (n° 11035, annexes 1 et 2, 11672 M. À h, 
rapporteur) 

A vingt et une heures, troisième séance p | 

Discussion du projet de loi portant augmentation à eee. 
tifs budgétaires en officiers ét SOUS fficiers ervant 1 delà do 
la durée légale ct autorisant des rengagernents Spéciaux pour 
l'Indochine (n° 11526). 

La séance est levée. 

(La sSéant GC esl levée î do 170 heures cinq m 

Li Chef du ser { 1, la < 1] n/ 2 
de LA ml lion 








62 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 3 JANVIER 1951 

















re pe. * PTE + 
1" LEGISLATURE 
ire » AU" * a. * _ = FE > IN r T DVTE 7e. x. ne Un TN 
SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1951 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 3° SEANCE 
ù D. : ”, : _ 
2° Séanee du Mereredi 3 Janvier 1951. 
Chap. 1090. 
SOMMAIRE Amendement de M. Signor: MM. Sign5ôr, ke m1 * de la marine 
marchande, — Retrait 
nes ‘ É A-Jopüon du chapitre. 
2. - ses Clap. 500: adoption. 
& 3 pour l'€ e fast Marine mar- Chap. HA. 
« — 3 de Ja d d'un projet de loi. M. Guivuen. 
rt. 1 Renvoi de ia suite de la discussion à une séunce ultérieure. 
n { Ur 4 rdre du jour 
{ ! LUE. 
M. 
\imenden le M. Ham MM Jam Defferre, n re de PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
la tua ide nolücce Reu vice-président. 
ln} \ d l 
( jo! La n. La séance est ouverte à quinze heures. 
Cha | } 
\ n de M. R MM. Reeb, Je ministre de la m | 
mia | R sn 
\ { 
PROCES-VERBAL 
{ 1, 4 | 
MM. Ham ë In je la défense na il \doption | M. le président. Ie procès-verbal Ge la première séance de 
Cl 1 16X | ce jour à été affiché et distribué, 
VIN ] ï r. Rousseau | Jj nv a pas d'observation ?.. 
À len M. Coud MM, ( Mazier, le minis | Le procès-verbal est adopté. 
d: Î | , L = _ KR ! 
Ad l 
‘1 111 11 059 à 23030: adoption RE 
Cl } 
| ù a 
MM. Guiguen, Mora, Louis Michaud. EXCUSES ET CONGES 
\ â \ > MM. Sig , le hi » dé Ja x è : x 
m Retra M. le prés:dent. MM. Solinnae et Eugène Rigal s'excusent 
An e M 1 e: MM. D ille, nin'stre de | de ne pouvoir assister à la 2° séance de ce jour et demandent 
Ja mu: ni in-le Retrai! des congés, 
imenden le M. A \ Gros: MM. An!lo G le ministre Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
de la m bande, — Retrait Conformément à l'arti‘le 42 du reglement, je soumets cet 
\mend le M. Reeb: M. Rech. — Rotrait avis à l’Assemblée, 
Amendement de M 1] 1: MM. Rou , le min'stre de la I n'y a pas d'opposition ?.. 
marine ma! € rail Les congés sont accordés. 
Ad l 
(} ‘ 11 TUE " } 1d0} n. ” 
Chap. 100. si den 
. [R I l'a e, pr ent par \f Yon : 
M. ) Ad CREDITS DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1951 
ba (hu) 
ag MARINE MARCHANDE 
sea \ s A , F 2 
Chap. 4070 Suite de la diszussion d’un projet de toi. 
MM. Cance, le rapporteur np * je | : : 
"7e SIC. In se ce > M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
\mendement «: M. Sign MM. Signor, le ministre de la marine sion du projet de loi et de Fà lettre rectificative au projet de 
marchande, Jean Masson, Rousseau, Coudray, — Rejet, au serulin, loi relatif au déveioppement des crédits aflectés aux dépenses 
Amendement de M. Rech: MM. Reeb. le ministre de la marine de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
marchande. — Reïlraif. (dispositions concernant Je linaget de la marine uarchande) 


AdepÜon du chapitre, 





in°* 11044, annexes 1 el 2, 11152, 11702, 11830), 
























ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 3 JANVIER 1 





ETAT ANNEXE (Suite) 


M. le président. Ce matin. l'Assemblée à commencé l'examen 
des chapitres de l’état annexé à lartice 1% et s'est arrèié a 
chapitre 1000 dont je rappeïle le libelé et ja dotatica: 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements du ministre et des divers person- 
els en service à l'administiation centrale, 50.258.000 francs, » 
La paroie est à M, Cayol. 


MK. Raymond Cayol. Vous mme pardonnerez, mes chers colè- 
rues, de suivre le mauvais exempie donné à celte tribune par 
les «rateurs qui m'ont précédés, Sevrés de discuss:on généra e 
dans l’une des rares occasions où il leur est permis de s’ex- 
primer sur Ja situation mariime de notre pays, les parlemen- 
laires qui s'intéressent précisément à ces problèmes maritimes 
ont trouvé un moyen de ‘ourrer le règ.ement, Chacun le com- 
p'éndra et le leur pardonuera. 

Dans Ja suile de cetie discussion générale carmouflée, je 
m'en liendrai à quelques cons:déralions à mes veux essen- 
telles. Au surplus, j'estime que, dans une discussion géné- 
raie, ce ne sont pas tellement les exposés des parlementaires 
qui importent — nos collègues voudront bien m'en excuser — 
ais bien plutôt les déclarations du ministre. 

Aussi ne vais-je pas, point par po'nt, développer une inter- 
venlion, mas vous poser, monsieur le ministre, des questions 
aussi précises que possible. Vous aurez ainsi l'occasion, €e 
qui me parait essentiel, de dire clairement quelle e<t votre 
Jolitique de la marine marchande — car Vous en avez une, 
nous n'en doutons pas — et nous serons eh mesure, soit de 
la criliquer, soit de l'approuver dars ses prhcipes essenties. 

Qu'il faille poursuivre une politique inarilime cohérente et 
ferine, c'est pour nous, mes chers collègues, une évidence. 
Mais l'opinion publique et l’opinion parementaire ne mme sem- 
bient pas à tous égards également conva:ncues de celle néces- 
sité ni pénétrées de celte évidence. 

Voici d'abord une requête, monsieur le ministre: en tout 
temps, en tout lieu, que ce soit opportun ou jimporlun, vous 
devez affirmer que le ministère que vous gérez est un grand 
ministère économique, que la flotte marchande et le coim- 
anerce maritime sont des éléments essentiels de notre économie 
halionale, que l’activité portuaire, les constructions navales 
occupent, sur le plan économique, une place égale à celles de 
l'agriculture, des mines, de l'électricité, 

Si vous le faites, Si Vous parvenez à convaincre de ces 
vérités Popinica publique, lopinion parementaire el peut- 
êlre Je ministre des finances, je crois que la p'upart des pro- 
Llémes maritimes seront résolus. 

Ces problèmes, quels sont-ils ? D'abord, Je problème social, 
Car nous pensons qu'il n’est pas de progrès économique véri- 
dible qui ne soit assorti d'un progrès social. 

Au cœur de ce progrès social, dont je n'énumérerai pas les 
différents chapitres et ne déinonterar pas les mécanismes 


e-sentiels, vous savez qu'un problème particulier nous tient 
à cœur — nous l'avons déjà abordé et nous en reparlerons 
encore cerlainenment au cours de celle séance — celui des 
pensions. 


Je vous pose donc cet'e question: êtes-vous bien décidé, 


avec l’opiniâtrelé, Ja ténacité qui vous caractérisent, à sou- 
tenir au sein des conweiis minisiéi'els :es revendications cor- 
re<pondantes des pens'ounés ? 

Sans doute, fraction par fraction, ont-elles élé satisfaites an 
cours des mois écoulés; mais il faut une fois pour toutes 
combler le relard qui subsiste. Le nouveau rapport déposé 
x notre coliègue M. Joseph Yvon sera-t-il enfin accepté par 
e Gouvernement avec votre aide précieuse ? 

Sur le plan économique, se posent trois problèmes essen- 

tiels: la défense de la construction navale, le régime des 
afiretements et des taux de fret en général, Ja coordination 
gupranationale des transports maritimes. 
S agissant de la défense de li construction navale, nous 
allendons le statut promis par votre prédécesseur, M. Chastel- 
lain, et par vous-méêine, Nous savons que vous y tenez autant 
que nous. Il y a, éans doute, des d'fficuités; vous nous en avez 
entretenus. Mais nous avons vou.u vous aider à les vaincre. 

J'ai moi-même déposé et soutenu un rapport sur une propo- 
gilion de résoiution, déposée par mon ami M. Siefridt, député 
du Havre, et qui avait pour but d'inviter le Gouvernement à 
déposer, précisément, un slalut de Ja construction naval 

La commission de la marine marchande approuva mon rap- 
pr et la proposition de résolution fut inserile, sans débat, À 
‘ordre du jour de l’Assemblée. Ce m'est pas sans surprise, 
monsieur le ministre, que nous avons appris que le Gouverne- 
inent s’opposait au vole sans débat de celle proposition de résu- 
tion, sous prétexte de l’éludier, 





Si c'était pour étude que cette proposition fut retenue, :e 
Gouvernement ne serait don: pas disposé à aumettre le prinine 
mère d'un statut, car c'est bien le principe qui étail eu Causes 
et non pis les modaites, 

Que l'application soulève des difficultés techniques où ile 
cicres, nous voulons bien en convenir: mais, sur le principe 
méme d'une aide à la construction navale française, estime 
qu'un vote du Parlement aurait certainement contr he à ame 
ner le Gouvernement à entrer dans vos vues et vous eut permis 


tt t 


de déposer rapidement ce projet de statut de la construclion 
navale. 

Je vous demande de nous dire, monsieur le ministre, dans 
l'intervention que Vous he manqu 1 es 
ce projet de défense de Ja construstion navale et si! nous pou- 
vons espérer nous en sais& b'entot, 

Denxiéme problém? : celui du regime des affrèétement EL 
d'une façon plus générale, des transports maritimes, 

Le Par'ement a adopté le 2 avril dernier, une proposition de 
loi dont j'ai quelques raisons de me souvenir, puisque je Pat 
rapportée devant l'Assembice, et vous aussi, monsieur 6 
ministre, puisque vous en étiez le rapporteur pour avis de :a 
commission des territoires d'outre-mer, 

Vous n'ignorez done pas qu'une certaine hbherté, une plus 
aande soupiesse de notre régime des tran<ports particuliè- 
rement du régime des affrelements ont ete mstinses par 
cette Joi. Mais ce n'est qu'un régine privisoire. L'echéance 
approche et il faut que n i 
prorogé pour une periode à déterminer ou s!, au contrae, 
nous reviendrons à une liberté totale dans le cadre. néanm IS, 
de la loi du 2S février FES. 

Vous saisissez tou'e la porlée de cette question, monsieur 
le ministre, et c'est le d 
le débat, car elle est liée à mon sens à ua troisieme probien 
celui de la coordination « atlantiqu h tou! 
supranationale, des transports maritime 

Cette question d'un pool européer 
revient de temps en temps dans les preo 
mentaires des départements côtiers, QUu'4 4-4 de \rat quant à 
une teile éventualité ? Pouvez-vons nous donner des mm 
sions ? Eles-vous résolu, en tout cas, à défendre le prince} 
d'une coul té des lroits et d'une pere] lul:on des harges, au Î 
bien sociales que fisates, entre len<embje des marines mare 
chandes, comme base préalabie à toute coordination des tanis- 
ports marilimes serious n\i 

lelles sont, monsieur le ministre, ranidement esquisse. 


questions que je tenais à vous poser, A travers elles, et su 


ernier élcment que le veux JjJeler di 


à travers [ rep 11s6 tie YXoli: \ NRC 3 
sien que l'on Pourra evouel l'ensemble l'un poli 
la marine marchande. 

En vérité, une question essentielle est posece ul : ce deb 
La vocatior Ge Ja Fi 
VOValice pal Colbzrt. La France de 1951 \eut-elile rester fidrie 
à cette vocilion et S'en donner jes more Iesuré elle l'in.- 


portanee 


11 nous appartient, à nous députés des régions ma mes, d'en 
former le veu. Il vous appartient ns doute, monsieur Île 
minisire de 1e Callser, \pplaudis OTROHNES iu centre cel LA 


divers bancs à (jt Île 


M. le président. \f. I} ion à nu po Un) allié \depit til qui terne 
à ramener Je erédil du « hilire 19 
59.205 509 franes. 


La parole est à M. Hamon, 


M. Marcel Hamon. En réalité, mon amendement ne porte pas 


sur l’ensembie du chapitre 1600, mais seulement sur Particle 12 
de ce chapitre. Je voudrais que le crédit d el article 12 ft 
rétabli au _hiffre de 13%, done auginentt 

Je n'ai pas eu l'intention, en déposant cel amendement, de 
juger le bien-fond ( licenciements qui 1nierVICHneNt 
les services des tranusporis maritimes ni de la lettre rectil 
tive dont vons avez parlé ce matin, monsieur le ministre, Je 
désire sinpli ment faire r« marquer qu'i SCrall posstl le de ne 
pas licencier définitivement les agents auxihaires des tran 
ports maritimes. 

En efic E of] const it da! € le S qui ir{i rs 11 line qu le per- 
sonnel chargé du payement des prestabi de prévoyance n'est 
pas assez nombreux 6! que les marins atiendent parfois tris 
longtemps ce payement. Une solut'on simn'e serait d'affecter 


L: 

1 
eux quartiers maritimes ies agents des tran<sporis qui vont être 
licenciés et. à cet effet, de porter le crédit de l'article 1 
chiffre de 1950. 


M. le président. La varole est à M. le ministre de la muine 
marchande. 
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M. Caston Defferre, mini:'re de la marine marchande. Je com- 
eg parfaitement la préoccummation de M. Hamon, Elle a d'ail- 
eurs été la mienne, puisque je suis intervenu auprès de M. le 
ministre du budget pour obtenir qu'au moins un éertain nombre 
des emplovés des transports inaritimes soient maintenus en acti- 
vilé au ministéere de la marine marchande. 

Hier, un accord est intervenu entre M. le ministre du budget et 
moi-même el, en conséquence, une lettre rectificative à été 


dépos matin sur le bureau de l’Assemblée nationale et 
transmise à la commission des finances, Mais il m'a été indiqué, 
en fin de matinée, que la commission des finances avait décidé 
de là disjoindre du budget, afin d'examiner le problème au 


fond, et qu'elle ne comptait donc pas rapporteæ à ce sujet au 


cours du débat en cours, Je précise dès maintenant qne ie 
rep nil volontiers, le cas échéant, à une demande d'audition 
de nission Ges finances, pour soutenir devant elle les 
vues qu ii fait vaioir à M. le ministre du budget, 

M. Marcel Hamon. !:+5 emplovés en cause seront-ils affectés 
BUxX services des quartiers marliimes, monsieur le ministre ? 


M. le manictre de la merine marchande. Non, car leur activité 


e:! re aux sevices financiers des fransports maritimes. 

Vous savez, en effet, que la liquidation des comptes de ces 
ser {une opération longue et assez compliquée, qui néces- 
gite ur rsonnel relativement nombreux. C'est pourquoi j'ai 
den } qui elui-ci soit maintenn à son poste. 

I! ‘est pas possible de prendre l'engagement que ce per- 
sonne! sera transféré dans les quartiers de l'inscription mari- 
tie, aux fins indiquées par M. Hamon, car je n'ai pas, à ce 
sujet cord du ministère des finanres, Or, je ne puis de 
moi-11 vous le savez, eccider une dépense nouvelle qui ne 
gel ptée, ce qui reviendrait à prendre une décision 
Bari it 

Je d le à M. Hamon de bien vouloir retirer son amende- 


ment, Je pense que mes déclarations Jui indiquent suffisam- 
ment liendrai compte de ses préoccupations. 
M. le président. Maintenez-vous vVolre amendement, monsieur 
Uaruo 4 

M. Paul Cermolacce. J2 demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Cermolacce. 


cidé de modi- 


M. Paui Cermolacce. M. Hamon et moi avons de 





f Nous proposGns mainteLant, à titre 
in e 1.0) francs. 
] ns de M. le min'stre ne nous donnent 
q tant 
| vons lérer que sa réponse est 
: ncerne le sort du mersonnel des irans- 
p | nous ne saurions en 
| 1 ] (les « L'EIS € ITS pion 
f 1t, du perso iffecté au rem- 
1 mai qui L insuitisaLt, 
] (e Lers — ft tte situation est 
! } ] ss à font | 1i\a (1 raids de 
{| | qu S N'J OÙ SIX 
Ù td rs f1 en raison de la pénurie 
1 
\ori nter:du les explications de M. le rapporteur, re 
out ! mandons que So t eloffés les services des 
quartiers de l'inseriplion maritime dont le personnel est insuf- 
ne ] proposer de dépenses rou- 
vi l À ition suivante à notre amen- 
d r qu'ure partie du personnel 
aux fi: jurutalion des con ptes et äe licencier le reste, 
étoifo s quartiers d'inscription maritime, qui 
6 il uffis {s 


M. le ministre de la marine marchande. Monsieur Cermo- 


lacce, il s'agit là de deux choses tout à fait distinctes: il y a, 
d'une part, ie personnel de la caisse des invalides et, d'autre 
part, le personnel auxiliaire du ministère. 

Je ne cros pas — mème si Ja chose était budgétairement 
possible jue ce personnel, qui habite Paris, accepterait de 
quitl à capitale pour aller travailler dars des villes de pro- 
v! le » }) pas que des agents de ce service feraient 
volont es frais d'une installation pour un séjour qui, comme 
] M. Cermo , ne serait que provisoire et prendrait fin 
a retard en matière de payements. 

D'autre part, à une époque henreusement passée, il y à 
eu des relards düns les pavements, les choses vont beaucoup 


mieux à l'heure actuelle. 
Je suppose que M, Cermolacce a fait allusion à une situation 


que Je nnais bien moi-même, celle de Marseille. Elle est 
heureusement exceptionnelle, car, dans les autres quartiers. 





les payements sont effectués maintenant à une cadence heau- 
coup plus rapide que par le passé. 

Je demande donc à M. Hamon de bien vouloir retirer son 
amendement. 


M. le président. Monsieur Ilamon, acecplez-vous de retirer 
volrè amendement ? 


M. Marcel Hamon. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 80 millions 
253.000 francs, 

(Le chapitre 1000, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Fonctionnaires détachés à 
l'administration centrale, 23.856.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1020, — Rémunération du personnel contractuel de 
l'administration centrale, 25.097.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Salaires du personnel auxiliaire de J’adminis- 
tration centrale, 6.598.000 francs. » — (Adopiteé.) 

« Chap. 1040, — Allocations et indemnités diverses du per- 
sonnel de l'administration centrale, 8.592.000 francs. » = 
(Adopté.) 

« Chap. 1050, — Conseil supérieur de la marine marchande, 
— Dépenses de personnel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1960. — Personnel des services de l'inscription mari- 
time, 201.51S.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap: 1070. — Inspection et police de la 
navigation. — Poiice des pêches. — Agents du gardiennage, — 
Traitements et salaires, 194.356.000 francs. » 

M. Reeb a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reëeb. Le chapitre 1070 à trait à l'inspection 
et à la police de la navigation, à la police des pèches et aux 
agents du gardiennage. 

l'amendement que j'ai déposé, eur ce chapitre, au nom du 
groupe socialiste, est en rapport étroit avec les mesures que 
nous demanderons à M. le ministre de prendre lorsque nous 
aborderons l'examen du chapitre 3040, relatif à la surveillance 
et à la protection des pêches maritimes, 

J'ai dit déjà combien il est nécessaire d'assurer la sauvegarde 
des gens de mer, même, s'il le faut, au détriment de la police 
des iners. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir approuver 
celte attitude. 

En effet, chaque fois que se produit une catastrophe, l’en- 
quèlte démontre qu'elle est due à un mauvais équipement: jiesg 
échelles sont détériorées et n’offrent aucune aide au marin qui, 
ne pouvant se hisser sur le quai, estsécrase entre la digue 
et la proue de son bateau; le matériel de secours est inexis- 
tant; la construction des canots de sauvetage est en retard, etc, 

11 faut mettre en priorité absolue le sauvetage des vies hurmai- 
nes, dussent le gardiennage et la chasse aux belugas en souffrir, 
Ft ce ne sont pas les marins qui nous démentront, Is deman- 
lent qu'on les aide à sauver leur vie et celle de leurs cama- 
rades. Is considèrent que cette œuvre sera plus utile que lacii- 
vité de certains services qui ne leur donnent pas loujours satis- 
faction. 

La chasse aux bélugas est organisée ? Mais ceux qui fréquen- 
tent les marins savent bien que lorsque la police de la pêche 
arrive sur les lieux de pêche pour protéger :es filets des marins 
pêcheurs, 11 y a beau temps que les bélugas sont partis après 
avoir fait tous les dégàis possibles! 

Je suis persuadé d'interpréter l'opinion de la sous-commission 
de sauvetage en disant que nous ne voulons plus entendre par- 
ler d'accidents mortels dus uniquement au fait que nos ports 
sont mal équipés pour les sauvetages. 

Nous allons donc demander à M. le ministre, à l’occasion 
de la discussion du chapitre 2010, de transférer une partie de la 
dotation de ce chapitre, affecté à la construction de bateaux 
de surveillance, à la reconstitution de notre flotille de canots 
de sauvetage. Nous ne sommes d’ailleurs pas intransigeants et 
le laissons absolument libre de chiffrer lui-même l'effort qui 
doit être fait. 

L'an dernier, un crédit de 120 millions de francs a été mis 
à la disposition des sociétés de sauvetage. Cette année, ce 
crédit n’est plus que de 80 millions. Nous ne pouvons l’accepter 
et c’est pourquoi nous avons déposé notre amendement et for- 
mulé notre proposition. 

En lançant cet appel à l’Assemblée, qui ne peut que me 
suivre, je suis persuadé de traduire l'opinion de la sous-com- 
mission de sauvetage ainsi que celle de la commission de la 


marine marchande, (Applaudissements à gauche et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la marine 


marchande 
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M. le ministre de la marina marchande. Mon collègue et ami, « Chap. 1080. — Salaires du personnel auxhiaire des services 
si. Reeb sait fort bien que vedettes garde-pêche et canots de extérieurs, 11.753.000 francs. (Adopté 
sauvelage sont affectés à des tâches tout à fait différentes. M. le président. « Chap. 1090. — Indemnités et allocations 
D'autre part, il m'est impossible de donner suite à la demande diverses aux personnels des services extérieurs, 9 millions 


de transfert de crédits qui a été formulée par M. Reeb. En effet, 
Ja construction de canots de sauvetage relève du budget d’équi- 
vement, alors qu'il s’agit aujourd'hui du budget de gestion et 

‘entretien. 

Mème si je voulais suivre M. Reeb, je ne le pourrais donc pas, 
car je dois observer — ce qui est normal — les règles budgé- 
taires qui ne permellent pas de muter les crédits du budget 
ordinaire au budget d'équipement. 

Quant au fond, M. Reeb à déclaré, avec l'humour que nous 
lui connaissons, que les vedettes garde-pêche affectées à Ja 
chasse aux belugas arrivent toujours, comme les carabiniers, 
après la bataille. Il laisse entendre que ces vedettes sont par- 
faitement inutiles. 

En vérité, il minimise singulièrement Jeur rôle, car ces 
vedettes ne sont pas seulement chargées de la poursuite d'hypo- 
thétiques bélugas… 

M. Henri-Eugène Reeb. Pas hypolhétiques, mais très réels! 

M. le ministre de la marine marchande. ..elles ont aussi un 
rôle de surveillance extrêmement important à remplir pour 
faire observer la réglementation des pèches. 

Il n’est pas exact que, comme un orateur l’æ déclaré ce 
matin, les marins eux-mêmes souhaitent leur disparition. Les 
pêcheurs sérieux — et c’est le plus grand nombre — désirent, 
au contraire, que les vedettes garde-pèche continuent à exer- 
cer leur surveillance sur notre littoral. 

Par conséquent, les crédits de gestion qui figurent au budget 
doivent être maintenus. 

Pour ces deux raisons, l’une d'impossibilité budgétaire, l’au- 
tre de fond, je demande à M. Reeb de bien vouloir retirer son 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. Pierre Courant, rapporteur. La commission des finances 
he peut que confirmer l'impossibilité, indiquée par M. le minis- 
tre, de faire droit à l'amendement de M.Reeb. 

On ne peut virer un crédil du budget des dépenses civiles 
su budget des investissements, Par conséquent, je ne vois 
pas le moyen, quelque intéressantes que soient les obser- 
vations de M. Reeb, de leur donner salisfaction. 

Je n'ai pas à me prononcer, au surplus, sur la question tech- 
nique de savoir si 2 belugas doivent être chassés ou si lon 
peut obtenir d'eux qu'ils se disciplinent eux-mêmes. 
nires.) 

M. le président. La parole est à M. Rech 

M. Henri-Eugène Réeb. J'ai précisé que mon amendement 
pe proposait qu'une réduction indicative. 

J'ai voulu faire entendre, au sein de cette Assemblée, la pro- 
testation de la commission de la marine marchande tout 
entière et, en particu.ier, de la sous-commission du sauve- 
tage, devant l'insuffisance des crédits destinés à la construction 
de canots de sauvetage. 

Mes chers collègues, nous sommes en 1951 — depuis peu, 
certes — et nous avons à peine reconstitué Ja moitié du maté- 
riel de sauvegarde des pècheurs. Vingt-cinq stations, sur une 
cinquantaine, sont reconstruites et en éiat de fonctionnement. 
L'effort réalisé Jusqu'à maintenant devrait être accentué et non 
pas ralenti. Or, les crédits étant diminués, il s'agit bien d’un 
ralentissement et je demande à M. le ministre. 

M. le ministre de la marine marchande. Si vous Je voulez 
bien, nous reprendrons la question au moment de la discus- 
sion du budget des investissements, 


(Sou- 


M, Henri-Eugène Reeb. L'Assemblée a entendu les objections 
de forme qra présentées M. le ministre. 

Elles sont fondées, certes. Mais il faut que le ministre et le 
Gouvernement sachent bien quelle est la position de l’Assem- 
blée. | 

Si je demandais un vote, l’Assemblée se prononcerait, je 
crois, à la quasi-unanimité, sur la réduction indicative que 
j'ai proposée et sur le sens que je lui ai donné, s'agissant d'un 
terrain qui n’est pas politique, mais humain. 

Ayant ainsi sonné l'alarme, nous reprendrons nos observa- 
tions au moment de la discussion du budget des investisse- 
ments. : 

Je retire mon amendement. 


M. le ministre de la marine marchande. Je vous remercie, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au chiffre de 194 mi- 
bons 356.000 francs. 


(Le chapitre 1070, mis aux voix, est adopté.) 








408 OU francs. 
Sur ce chapitre, la parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Marion. Ce chapitre a trait aux indermnités et 
allocations diverses aux personnels des service térieurs. 

Certaines de ces indemnités sont en diminulio en parti- 
culier celles qui concernent les travaux supplémentaires des 
divers personnels des services extérieurs. Je regrette que lon 
ne nous en donne pas la raison d'uné manière pre 

S'agit-il d'une suppression d'emplois rticle 6 — d'une 
suppression d'heures supmémentaires onu bit lune diminu- 
tion du taux des heures supplémentaires ? 

En effet, nous ne voudrions pas que l'on porte alteinte aux 
droits du personnel, 

Ce qui nous préoccupe surtout dans les dive es du 
chapitre 1090, c'est l'article 1% concernant 
supplémentaires 

Nous voudrions savoir à quoi correspond exart t la din 
nution de certaines de ces indemnités, en pa lies 
qui sont inserites à l'article 1° 

M. le président. La parole est à M. le n r la marne 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. ! <a t là d'une € 
séquence de l'augmentation du taux di déductions pour 
vacances d'emplois. 

M. le président. Personne ne demande plu parole ? 

Je mets aux voix le chiffre 1090, au chiffre de 9.108.0 


(Le chapitre 1090, mis aur TCoir. est 


M. le président. « Chap. 1100 Enseig LE 
Traitements et salaires, 46.128.000 francs. 

La parole est à M. Gouge, sur ce chapitre. 

M. Henry Gouge. Mesdames, messienre, la format le (f- 
ciers de la marine marchande est l’objet d'ince-sante r - 
tions. 3 

Les états-majors de notre flotte de commerce { ffisants 
et les propositions qui sont formulées dans ce budget n'amélio- 
rent P la situation présente, pourtant vivi 

M. le rapporteur de la commission des fina décl que 
les membres de cette Assemblée auront parti 
tion, mais il insiste aussi pour l'établissement d'un ] 
réorganisation. 

En vérité, les propositions qui nou nt fa tiennent 
aucunement compte des observations q I 
tées au cours des précédents débats, € 
juin de l’année dernicre, 

Une légère augmentation des crédits fi: 
traitements et salaires de l’enseignement mat 
augmentalion, tres insuffisante, est co 
des traitements et salaires réalisé au 
COTTESpP DATE pas aux exigences d'une 74 : 
professeurs, des instructeurs, des 1 

Quant à l'augmentation concernant le } bureau 
des écoles de la marine marchande. "el ! l’ensermbl 
des écoles, à 56.000 francs pour 1951. ( ( es 
clairement, n'est-ce pas ? l'intention de 
nisalion réclamée, d’une facon | et 
par les organismes prof lonnel 
cadres navigants, 

Compte tenu de l'élévation des prix, c’ 
tion des crédits qu'entérine la dotat 

L'augmentation du nombre des pri ement 
insuffisante, quoi qu’en disent certains HIT b à se 
contentlgr des promesses ministériell ictuel doit 
être renforcé. 

SiX nouveaux professeurs, à compter du ! 1951 seule- 
ment, c’est-à-dire à la veille des vacances, à 
sont surchargées du fait de l'insuiffisance du ONE 
fesseurs ! 

Dans les centres de recrutement norn di fut marins et 
officiers, les classes manquent. Faute d'éco peut } 
inscrire les Jeunes gens GésIreux Ge se préparer à là on 
marititne. 

A Nantes, par exemple, le nombre des cl *s est insuf nt. 
I faut renforcer le personnel enseignant en 1 1 nombi 
des élèves officiers mécaniciens. L’effort considérable déemar 
aux professeurs surchargés ne va pas sans nuire aux ( 

Le Havre n'a pas encore son école de P ein ext i I que 
ce grand port est un centre normal de recrutement pour la 
navigation. 

Malgré la qualité et le dévouement des professeurs de la 
marine marchande, auxquels nous rendons hommage, les élèves 


doivent recourir aux leçons supplémentaires. De nombreux, 
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élues sont absents au moment de l'ouverture des cours en- y fique est certainement des meilleurs, mais qui sont de moins 
raison de leur présence en mer. Hs sont obligés d'effectuer des en moins recrutés dans le milieu maritime. D'où cette consé. 
travaux supplémentaires pour s'assimiler les éléments néces- quence trop fréquente -que de nombreux jeunes gens, leurs exa- 
suites à la poursuite de leurs études et à l'obtention des mens passés, se rendent compte que le métier de la mer ne 
di lômes, répond pas à leurs aspirations et essaient de revenir au milieu 
Cette difficulté a été reconnue par Je ministre qui, l'an terrien dont ils sont issus. 


dernier, a demandé l'inscription d'un crédit de 305.000 francs 
pour travaux supplémentaires, Mais cette somme, déjà notoire- 
nent insuffisante l'an dernier, n'est pas augmentée pour l'exer- 
cire 191. 


Les clèves des 


écoles appartiennent, pour le plus grand nom- 


hr: à des familles de travailleurs et les parents, avec des 
salaires et traitements modestes qui ne leur permettent pas de 
faire fa à leurs dépenses quotidiennes, ne peuvent pas sup- 
LE nouvelles charges créées par les leçons supplémen- 
t } 

ugmentaïion des crédits permettrait une amélioration 
certune du fonctionnement des écoles, Mais, cette année, les 
économies sont encore plus sévères, et l’on n'a tenu aucun 
compte des lecons de l'an dernier. 

J'ature également Faltention du Gouvernement et de nos 
collegues sur le fonctionnement des commissions d'examen. Le 
crédit de 225.000 francs, inchangé pour 1951, paralyse par son 
1 {i e les travaux de ces commissions. 

Il en ressort des inégalités dont les élèves n’ont pas manqué 
de no nformer, Hs réclament des moditications qui s’impo- 
E ibsolument, 

| rédit alloué ne permet pas aux commissions d'examen 
de -e déplacer dans tous les centres. Des examinateurs complé- 
ientaires sont donc recrulés sur place par mesure d'économie. 

teites, nous ne contestons pas les qualités et les capacités de 
ces exarminateurs, mais les notes, de ce fait, sont trop variées. 
L'égalité de la notation dans tous les centres est absolument 

l l u fait de Ja faiblesse de ce crédit, on oblige les élèves 
à placer pour se rendre au centre où ils doivent subir un 
ex beaucoup d'entre eux ne peuvent pas supporter les 
fr: VAT 

cn'erai quelques observations sur d’autres aspects de 
} £ it maritime, évoqués à d’autres postes, mais qui 
fr tout à probléme que nous évoquons aujour- 
dh 

\u ipitre 3070, 258.000 francs supplémentaires sont inscrits 
au litre de « mesures nouvelles » pour « mobilier scolaire, maté- 
rit enseignement, fonctionnement des ateliers », le total des 
credits volées en 1%0, sur cet article, ayant atteint 3 millions 
34K1.000 fran 

Corn peut-on prétendre réaliser un effort dans de telles 
Conditions ? 

| q s'agit de crédits destinés au réarmement d'une 
a po le compte des capitalistes étrangers, Vous ne man- 


quez pas de faire ressortir l'augmentation du coût de la vie, la 
li lustriels, ele, Mais, pour un matériel d’ensei- 


£ nent marithine qu'il faut toujours plus moderne et conforme 
ou développement de Ja technique, vous considérez que 
23.0) francs d° mentati à sont suffisants. 

Dans le même iapitre, aucune auginentation n'est prévue 


cl 
pour les exercices pratiques et l'éducation physique des élèves 
des écoles nationales de Ja marine marchande. 

Le malfriel des ateliers reste le même depuis de longues 
a'inive<, Cependant, les machines sont vieillies et un renouvelle- 
ment de ce matériel s'impose. 

On reproche à l'enseignement maritime d'être trop théorique. 


M rapporteur le souligne dans son rapport et se plaint, en 
J': er, de l'abandon de la navigation par les élèves sortis 
de | de Paris 

Des observations analogues furent souvent présentées, mais le 


tient pas compte de nos observations. Je voudrais 


ri ire ne 
ter personnes qu'on ne peut soupçonner de 


[e ici l'opinion de 

sentiments amicaux à l'égard es communistes, et même des 
syrodicats de marins, en particulier un passage d'un vœu concer- 
hant la marine marchande adopté par le congrès du parti radi- 
cal-socialiste, Dans ce vœu, apporté par M. Cuny, on lit l'appré- 
Ciation suivante : 


C'est enfin le problème du recrutement des cadres navigants 


qui doit être résolu d'urgence, car la situation actuelle constitue 
une grave menace pour notre activité sur les mers. Notre flotte 
de commerce manque d'officiers, La presque totalité des navires 
est armée avec des élats-majors composés pour une part trop 


d'officiers navigants par dérogation, soit qu'ils pos- 
insuffisants où incomplets, soit même qu'ils 
evet du tout, cas fréquent du troisième méca- 


importante 
lent des brevets 
n'aient pas de br 
picien, 

« Certes, Ja technique moderne impose à l'officier des études 
tres mais trop théoriques, ne tiennent pas 
assez comple des réalités, Aussi, les écoles de navigation sont- 
Lies de plus en plus peuplées d'élèves dont le niveau scienti- 


ft 


poussees, celles Ci, 





| 


« Au surplus, nos programmes sont d’un niveau très supérieur 
à ceux des autres nations maritimes. Or, il est superflu de 
meltre en cause la valeur professionnelle des officiers britan- 
niques, par exemple. » 

Je ne suivrai par M. Cury dans son appréciation d'un « super- 
flu » qui laisse supposer un niveau très supérieur de nos pro- 
grammes d'enseignement maritime. 

Cet enseignement, « des meilleurs », est nécessaire et il est 
heureux qu'il en soit ainsi. Mais ce recrutement permettrait de 
conserver des cadres de qualité et ferait cesser les dérogations 
qui permettent de donner les responsabilités d'un chef à des 
tutuluires de brevets insuffisants ou incomplets, si les crédits 
étaient augmentés en conséquence. 

Le crédit de Particle 1% du chapitre 4060 concernant les 
« bourses pour l'entretien des élèves dans les écoles nationales 
de la marine marchande » est augmenté de 400.000 francs. 

Le crédit pour les bourses est augmenté de 800.000 francs, 
m'obhjectera-t-on. Sans doute, mais, d'un autre côté, le crédit 
pour « aide aux élèves des écoles nationales de la marine mar- 
chande, victinres de la guerre » est diminué de 400.000 francs. 

L'année dernière, J'ai démontré la nécessité de porter à au 
moins 12 millions de francs les crédits destinés aux bourses des 
élèves de l'enseignement maritime, Cela’ aurait permis d’élever 
les bourses à 70.000 ou 72.000 francs environ et de satisfaire 
modestement les demandes. 

Aujourd'hui, c’est une augmentation de 800.000 francs que l'on 
nous propose 

Par conséquent, vous persistez à fermer les écoles aux élèves 
désireux de rester dans la carrière maritime. 

Je prends l'exemple des officiers mécaniciens, dont on a fait 
état. Pour obtenir le brevet de 1re classe, trois formules s'offrent 
aux futurs officiers : 

Premièrement, l'école de navigation, telle celle de Paris, où 
une formation théorique permet à un homme de vingt-quatre 
ans de posséder ce brevet; 

En second lieu, la formule mi-théorique, mi-pratique, des 
écoles nationales d'enseignement maritime, dont nous avons 
éxalement parlé; 

Enfin, la formule qui permettrait à un graisseur sorti de 
l'école d'apprentissage maritime de préparer, par la suite, le 
brevet de mécanicien de 3° classe. 

Ces hommes réalisant à la fois le travail à bord des bateaux 
et poursuivant leurs Cludes pendant les mois nécessaires pour 
obtenir le brevet, se destinent à la rude vie des gens de mer, 
Marins déjà éprouvés, voulant continuer la navigation, désireux 
d'améliorer leurs conditions de vie et de satisfaire les besoins 
de la famille, ils sont fidèlement attachés à la grande famille 
des marins dont ils désirent poursuivre Ja glorieuse tradition. 

N'est-ce pas là la meilleure garantie pour le recrutement de 
nos futurs cadres ? Les grands ports, en particulier les centres 
de constructions navales, Nantes, Saint-Nazaire, Bordeaux, le 
Havre, pour n'en citer que quelques-uns, fournissent d'excel- 
ients meétallurgistes qui aiment leur métier; rombre de ceux-ci 
sont désireux d'entrer dans les équipages auxquels sont 
confites Ja conduite et Ia responsabilité, sur les mers, des 
navires sortis des chantiers. 

Malheureusement, le Gouvernement ne tient pas compte de 
ce désir dont s'enrichireit la marine marchande. 

Devant la carence gouvernementale, des initiatives privées 
se sont fait jour. Ceci est tout à l'honneur des gens de mer. 
Les organismes professionnels ont conçu le projet d'ouvrir une 
école d'officiers mécaniciens de 3° classe, au port de pêche de 
Kéroman-Lorient, Cette école est due à l'initiative du personnel 
technique de ce port. 

A Marseille, un cours d'officier mécanicien de 3 classe est 
également créé par les organisations professionnelles. 

I faudrait ouvrir immédiatement sept à huit cours de méca- 
niciens de 3° classe pour permettre aux futurs officiers et offi- 
ciers en activité d'acquérir les brevets nécessaires. 

L'insuffisance des crédits prévus pour l’enseignement mari- 
time ne permet pas d'améliorer la situation de cet enseigne- 
ment, 

En réalité, le Gouvernement et son ministre de la marine 
marchande n'ont-pas tenu compte des observations présentées 
précédemment. H n'y a pas, ni pour les marins, ni pour nous, 
un ministre des finances et un ministre de la marine marchande, 
dont le premier freine les désirs du second; il y a un Gouver- 
nement solidaire dans ses actes. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 


Comment s'étonner alors si des marins nous font connaître 


| leurs inquiéludes et en arrivent à se poser la question sui- 
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vante: Ne va-t-on pas vers un encadrement des équipages par 
un élat-major placé sous la direction d'éléments étrangers 7? 

1 fut un temps où le souci de la défense nationale exigeait 
la formation d'officiers fortement expérimentés, mais il y avait 
alors une volonté d'indépendance nationale et de défense de 
la marine marchande. 

Les ouvriers des constructions et des réparations navales 
licenciés depuis de nombreux mois se demandent si le prési- 
dent du conseil, qui, dans son message du jour de J'an, n'a 
pas hésité à déclarer qu'il n’y a pas de chômeurs dans notre 
pays, considère comme terminé l'effort indispensable pour le 
lelévement de la marine marchande, 

Chômage dans les constructions navales auxquelles on promet 
un statut, sans rien apporter de positif d'ailleurs, crédits insuf- 
fisants pour l’enseignement marilime, ces faits ne permettent 
pas de brillantes perspectives pour notre marine marchande. 

Je voudrais également dénoncer l'impossibilité, toujours en 
raison de ja faiblesse des crédits, de développer l'apprentissage 
maritime. La faible augmentation de ces crédits, dont où a 
parlé ici, s'impose pour le versement des traitements du per- 
sonnel enseignant, Mais, en dehors même de l'insuffisance 
notoire des crédits, aucun effort nouveau n'est prévu pou: la 
formation de directeurs et instructeurs. 

Les écoles d'apprentissage maritime forment environ 1.240 
mousses, alors que les besoins sont du doubie et atteignent près 
de 2.40), 

Les jeunes gens passant par ces écoles acceptent des sacrifices 
pécumaires et S’asireignent à de sérieux travaux, dans l'espoir 
de pouvoir travailler dès leur sortie de l'école pour teuter de 
couvrir le lourd dommage subi pendant les neuf mois de 
cours. Mais, pour nombre d'entre eux, l'attente d'un embarque- 
ment ouvre de sombres perspectives. 

Malgré les garanties qu'ils apportent après leur stage, et sans 
doute pour les récompenser, eux et leurs familles, d'avoir 
consenti de gros sacrifices, ils doivent attendre longtemps un 
embarquement, La chose peut paraitre paradoxale, puisqu'on 
réclame l'ouverture de cours en plus grand nombre, mais les 
fascicules d'embarquement sont délivrés à d'autres jeunes gens, 

Sans doute on pourra m'objecter qu'en vertu de la « liberté », 
chacun peut naviguer s'il trouve embarquement. Mais un gou- 
vernement et un parlement qui prétendent organiser, et surtout 
diriger la formation professionnelle n’ont pas le droit de duper 
des jeunes gens, surtout lorsque ceux-ci et leurs familles 
s'astreignent à de gros sacrifices dont, bien souvent, les 
parents ne peuvent jamais se remonter. 

Les crédits inscrits pour les dépenses d'entretien et frais de 
pension sont augmentés, mais il n’en résulée aucune amélicra- 
tion, L'augmentation des crédits est rendue nécessaire par la 
montée toujours constante des prix, elle n'apporte aucune aide 
supplémentaire aux élèves, qui doivent faire face à de grosses 
dépenses, 

Les jeunes gens désirant entrer dans une école d’apprentis- 
sage doivent demander à leurs parents la constitution d’un 
« sac » comprenant les bottes, le ciré, le linge, jusques et y 
compris les draps de couchage, ce qui représente une lourde 
dépense pour des familles de travailleurs. Ces familles doivent 
aussi payer une grande partie de la nourriture et, pendant neuf 
mois, les parents des élèves ne perçoivent que de faibles allo- 
cations familiales. 

Nous demandons, comme le réclament les familles des 
apprentis, l’internat gratuit pour ces jeunes gens, avec la four- 
niture gratuite des éléments nécessaires aux élèves, y compris 
le sac d'entrée, l'entretien et la nourriture. 

Cet effort indispensable honorerait ceux qui prétendent être 
les défenseurs des marins, 

Au même chapitre, une économie de 480.000 francs est opérée 
sur l'entretien et la réparation des embarcations servant aux 
écoles d'apprentissage. Cette diminution démontre eombien on 
rogne sur des crédits dont l’utilité pour la formation de nos 
marins est pourtant indiscutable. 

Notre collègue M. Guiguen a rappelé, ce matin, les dangers 
courus par les marins, à qui nous nous devons d'apporter la 
sécurité indispensable. 

Prétendre, dans la présentation d'un budget, qu’il n’y aura 
pas de grosses réparations à effectuer en cours d'année aux 
embarcations, c'est vouloir ignorer les accidents tragiques dont 
sont trop souvent victimes les gens de mer, dont les mousses 
malheureusement, pour la sécurité desquels il n'est pas nermis 
de retrancher une somme, aussi faible soit-elle, dans un budget 
déjà insuffisant. 

Lorsqu'on voit, dans le port de Nantes, les deux modestes 
barques servant aux écoles d'apprentissage, on a une idée 
pas de l'insuffisance du matériel mis à la disposition de ces 
eunes gens. 

Enfin, nous demandons que le temps passé aux écoles 
d'apprentissage maritime soit compté comme temps passé en 
service à la :ner. (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 


1 
| 
1 
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Mesdames, messieurs, l'apprentissage et l'enseignement mari- 
times sont destinés à former des nrarins et des officiers aux 
connaissances techniques les plus développées et d'une condi- 
tion physique les rendant aptes à Erog HPSES la rude vie des 
gens de mer. Ces hommes portent de lourdes A 
ils ont à défendre des vies humaines en assurant un travail 
quelquefois périlleux. Is font rayonner sur les mers le pavillon 
de nos navires, dont on se plait à reconnaitre la qualité et 
Ja bonne tenue. 

Mais les crédits qui nous sont présentés ne permettent pas de 
penser que la formation de marivs et d'officiers de la marine 
inarchande se fera conditions reconnues pouriant 
nécessaires par de personnes qui s'intéressent à 
la marine marchande. 


responsahilités 


dans des 


nombreuses 


L'occupation des ports par des armées étrangères, lulilisa- 
tiun de nos quais de Bordeaux, de la Rochelle, p 
de bateaux étrangers et le déchargement de matériel d lerre, 
soulèvent l’indignation et Ha colère de nos populations marlt- 
times, 2 

Le Gouvernement à trouvé une majorité pour a} les 
crédits servant à financer sa participallon tatensie une pie 
paration à la guerre. Sa politique inthifne les Français et les 
Françaises qui voient circuler à Nantes, à Saint-Nazaire et à 
l'intérieur du pays des commissions d'officiers ameéri Les 
chômeurs. les ouvriers des constructions navales, . 
ne ménagent pas leurs critiques et n'acceptent pas que b = 
veaux occupants, dont les chefs commettent le crime de « la 
terre brûlée à des milliers de Kilomeëtre de leu DAvS, VIen- 
nent preparer de no ux terrains de combats Fer et 
de deuils. { Tres bien ! tres bien! «à L'extréme aauch 

L'union et l'action de tous les défenseurs de la 1 nar- 
chande, des ports et de la construction navale s'éfargissent, se 
développent chaque jour davantage et mettront en échec votre 
poiilique de soumission aux exigences di fauteu 
pour la remplacer par une politique d'indépendance ile 
de développement de Ja inarine marchande, } l'ouverture 
d'échanges de trafics avec tous les pays, qui conimi ir 
peuple, veulent défendre et sauvegarder la Paix. | ] laudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Je rapport“ 

M. Pierre Courant, rapporteur. Comme | i déjà ui 
la commission des finances s'est grandement s {l 
question qui iui parait l'une des principal le tou cile 


que pose ce budget, 
Je voudrais fournir à l'Assemblée quelques exp 

cises et chiffrées sui ent 

vue de l’enseignemen 
Il comprend en fait quaire dis} 

tion de l'effort en imalière d'enseignement 


{ 
t et ue 


1j} 
marilirmes, 

D'abord, un crédit de 2.511.000 francs est prévu pou cré; 
tion de six nouveaux postes de professeurs, Ir: Un} e de 
professeur d'hydrographie, pour compléter les effectifs de l'école 
de plein exercice du Havre, qui est voie « iutio 
quuire postes de pro Tr In üicien, dont ix à Nantes, 
ce qui, cerlainement, fera le plus grand pl e 
M. Gouge, un à Paris et un à Marseille: ui D ( ; 
de technique à l'école de Mai ille 

En outre, il est prévu une augmentation de 9.6 4 : 
sous là rubrique « relèvement de ta tés 
particulières », relèvement portant sur les vacat 
seurs de l'ens ‘nent mi À 2 

IL existe également une augmentation de 1.229.0(X cg 
pour ouverture de cours dans l’enseignement mai 

Enfin l'apnrentissage maritime est doté d'u uppiéruent de 
crédits de 24.961.900 france. 

ces quelques chiffres traduisent, en gros, flort sup} en 
taire accompli dans le budget de cette annce. 

Je m associe entièrement aux observatior présentée au 
début de so: discours, par M. Gouge. La commission des finan- 


Ces ne s’opposera pas, Si exigeante qu'elle soit quand il s'agit 
des deniers de l'Etat et de la sauvegarde de l'équilibre buds 
taire, à un effort nouveau l'an prochain, sur ces chanitres. 
La question est de savoir si cet effort supplémentaire peut 
être faït utilement cette année s'il n'est il 
et efficace, comme je l'ai proposé dans mes 
les prochains mois soient d'abord consacrés à l'établissement 
d'une méthode de travail et au vote d'une loi réorganisant 
l'enseignement et l'apprentissage maritimes, de façon que les 
crédits dégagés puissent être immédiatement emp'ovés à bon 
escient par une administration qui aura déterminé exactement 
ce qu'elle veut faire. 

J'entendais, il y a un instant, mon collègue M. Gouge dir: 
dd nur ni © or ) r 1111 € ] < 
Pourquoi atlend-on le mois de juin pour engager les profcs- 
seurs 2? 


pas pius logique 


expil ations. que 
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La réponse à cette question est bien simple: C'est au mois 

de juin qu'on peut engager les professeurs qui vont commencer 
l'année scolaire en octobre, Si l’on engageait des professeurs au 
puois de janvier pour les mettre en fonctions au mois de février, 
js ne pourraient faire qu'une demi-année de classe. Hs ne pour- 
piient pas ouvrir de nouveaux cours et pourraient tout juste 
Nenir au secours des professeurs déjà en fonctions. 
Il me semble donc que c'est au cours de cette année que nous 
devons, tous d'accord — et je le suis entièrement sur ce point 
avec M. Gouige — demander à M. le ministre de la marine mar- 
cnande d'élaborer une texte nouveau sur lorganisation géné- 
rule de l’enseignement et de l'apprentissage marilimes, texte 
désirons tous voir sortir rapidement. 


g'ie nous 
cette année ne sont pas très importants, 


si les crédits prevus 


i! serait cependant injuste de ne pas souligner qu'ils sont en 
augmentation et con<tiluent une sérieuse améloralion sur ceux 
l'an dernier et, parlant, un acheminement sensible vers 


cette situation meilleure qu'il nous parait juste et de l'intérêt 


uierne du pas de donner à l’enseignement et à l'appi '1:11SSage 
Ji lirnes,. 

Nous demanderons à M. le ministre de la marine marchande 
et à ses services de noter tout spécialement le désir, que je 
Cct0 ir le droit de formuler au nom de f’Assemblée una- 
min - j'insist r ce point — que, sans perdre de temps, 
les mois à venir soient utilisés à l’élaboration de ce nouveau 
slatut, afin que, lois de la discussion du buüget de l'an pro- 
chain \ cornmission des finances soit appelée à examiner un 
crédit acctu, en harmonie avec les besoins de l'enseignement 
Il (RRtE 

I ect frappant de constater combien minimes sont les crédits 
supplémentaires nécessaires pour améliorer l'enseignement 
iiaritime, par rapport à l'ensemble des crédits de l'Etat: quel- 
t nillions d IFanics plact s à bon escient, à condition qu'ils 

‘at bien emplovés et qu'ils accompagnent une réorganisation 
veritable de l'enseignement maritime, permettront de donner à 
lu France le Pbénélice d'une foule le vocations maritimes. 

\ t égard, des économies t'op orandes seraient mal venues. 
Je tue ferai le défenseur des services de la marine marchande 
devant la commission des finances, qui ne manquera pas de 
À ter d'u e favorable lorsqu'il s'agira, en fonction 
dl \ plan de réorganisation de l'enseignernent maritime, de 
doter celle nouvelle organisation des crédits suffisant à son 
f [MUEL | 

M. le président. Ia parole est à M. Rousseau, 

M. Charles Rousseau. Je veux simplement souligner qu'il 
serait bon d'intéresser les syndicats de marins à l'apprentissage 
[ia me el à ce | pèches noltarmment, 


\ous vous doutez hien que nous ne sommes pas partisans 
d'une étatisation complete, L'Etat doit encourager cet apprentis- 
mn il surtout que ces écoles d'apprentissage 


nl ne soent organisces dans les ports, L'expérience montre 
qu'elles fonctionnent très bien dans ce cas. 

permeltent ainsi aux marins, aux pêcheurs, de s’orga- 

sur place et de choisir eux-mêmes les professeurs. Lors- 

que les pêcheurs sont eux-mêmes intéressés directement à la 

iw<tion, nombreux sont les mousses qui suivent les cour de 

{ 11e< th er mple cinquante, quatre-vingts, cent et jus- 

{ i { [ua Par « 4 
| he, lorsu es écoles sont en que'que sorte éta- 


{ s. dans la plupart des 1S ( sS he sont plus fréquentées. 


sommes aperçus à plusieurs reprises. 


ut-êlre vrai en Vendée, mais pas 


M. Alain Signor. Le'1 ei 


M. Charles Rousseau. Je demande donc que Jes marins eux- 


J soient intéressés et participent à l'enseignemnt donné 

est la meilleure condition d'un bon apprentissage mari- 
time, Ce dernier se pratique surtout en mer par beau temps et, 
par mauvais temps, à l'école, Il faut donc éviter que, par suite 
d Lrop gra igidité des programmes, les élèves, au lieu 
d'aller en mer, restent à l'école par beau temps. 


M. le président. Monsieur le ministre, désirez-vous répondre 


tout suile ax otafeurs qui ont prs la parole sur ie cha- 
qitre {06 où préferez-vous répondre en une seule intervention 
ces Grateurs et M. Coudray qui a déposé un &smendement 


» 


à ce ch pitre 


M. ie ministre de la marine marchande Je préfère prendre 
la parole quan: M. Coudray aura soutenu son amendement, 
luc nsieur le président. 


M. le président. J'appelle donc 
qui tend à réduire, de 1.000 francs à titre indicatif, le 
du chapitr: 1100. 

La parole est à M. Coudray. 


l'amendement de M. Coudray 
crédit 





M. Georges Coudray. Cet amendement est plus particulière. 
meut destiné à provequer quelques explications de la part Je 
M. le ministre. 

J'ai écouté avec beaucoup de satisfaction et d'intérêt les 
précisions apportées, il y à quelques instants, jar M. Courant, 
rapporteur spécial du budget de Ja marine marchande, sur 
l'augmentation des crédits affectés à l'enseignement et à l'ap- 
prentissege maritimes. 

Je laisserait de côté, pour le moment, la quesl'on de l'appren- 
tissage, sur laquelle je reviendrai lorsque nous examinerons 
les chapitres relatifs aux subventions. 

L'enscignement maritime+ dispensé dans nos écoles natir 
nales de la inarine marchande — il est permis de le christaters 
après M. le rapporteur — n'a pas Dbéréficié cette année du 
développement que l'on attendait, L'augmentation des trédits 
consacre shtaplement l'état de fait actuel, 

Chacun de ceux qui, parmi nous, s'intéressent à cet ensei. 
gnement maritime savent qu'à Ja suile des destructions par 
faits de guerre, ur grand nombre de nos écoles d’enseigne- 
ment maritime ont été fermées et qu'il en est résulté une désor- 
ganisalion de cet enseignement, 

Chacun sait également que la reconstruction de notre flotte 
qui — félicitons-nous en — est aujourd'hui achevée, puisque 
de YXO.%O0 ionneaux qu'elle comptait à la Libération, elle en 
a Aujourd'hui trois millions, a fait naîlre des besoins nouveaux 
et qu'une nécessaire adaplation à l'évolution de la navigation, 
notamment dans le domaine des machines, doit être réalisée, 

Ainsi, tout le problème de l’enseignement marilime est à 
reconsidérer, Après M. Courant, j'insiste pour que M. le ministre 
de ja marine marchande veuille bien se consacrer à l'étude de 
ce pr :b.4 nie. , 

Certes, au cours des années passées, le ministère de la 
marine marchande avait envisagé :a création d'une grande 
école nationa'e dont le siège eût été dans la capitale. 

J'ai eu l'occasion de dire à vos prédécesseurs, monsieur le 
ministre, combien celte création me paraitrait non seulement 
inopportune, mais monstrueuse, 

S'il est vrai que des vocations maritimes très brillantes 
naissent dans tout le pays, il n'est pas moins vrai que ,es 
vocations soïides, durables et fortes naissent parmi nos popu- 
Jation maritimes, C'est parmi eïles qu'on trouve les héritiers 
des traditions de la mer, traditions qui re relèvent pas seu 
lement du Jève et de l'imagination, mais qui s’imprègnent 
du sacrifice et de l'effort que comporte la fidélité à Ja mer, 

C'est parmi ces populations qu'on trouvera les vocalions 
définitives les plus solides dont nous avons besoin. C'est done 
au milieu d'elles que doivent être créées nes éco:es d'enseigne- 
ment maritime, non seulement pour le recrutement de ces 
vocations, mais pour leur formaticn. 

Il va de soi que ce n’est pas sur les grands boulevards de 
la capitale ou sur les rives de la Seine. 


M. Charles Rousseau. Très bien! 


M. le rapporteur. Sur le lac du bois de Bouogne ? (Sou- 


rires.) 


M. Georges Coudray. ….. que se feront l'instruction et la for- 
ination de nos officiers de marine, mais sur la mer. 

Je vous demanrde, monsieur le ministre, de préciser la pen- 
sée et la politique de votre département sur cette réorganisa- 
tion, car la solution de ce prob:ème ne peut pas être indéfini- 
ment remise. Je tiens à souligner l'urgence des besoins 
signalés, 

J'espère 
marchande 


que vous serez encore ministre de Ja marine 
‘année prochaine pour être en mesure de nous 
soumettre le statut que nous attendons, concernant la réorga- 
nisation de rotre enseignement maritime. (Applaudissements 
au centre el à drüile.) US 


M. le président. La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. J'ai à présenter des suggestions et à poser 
des questions à M. le ministre au sujet de l'enseignement 
maritime. 

Au cours de Ja discussion du budget de l’exercice 1950, j'avais 
attiré l'attention de son prédécesseur sur les questions que 
pose l'organisation de l'apprentissage et .de l’enseignement 
maritime, 

La formation professionnelle de nos marins pose deux pro- 
blèmes: celui des cadres qui est du ressort de l’enseignement 
maritime et celui de l’enseignement des marins qui est du res- 
sort de l'apprentissage maritime, les deux enseignements devant 
être liés afin de permettre un acheminement éventuel des 
marins vers les cadres supérieurs. 

J'avais signalé, l’an dernier, l'insuffisance des crédits et je 
me réjouis, avec le rapporteur de la commission des finances, 
de l'augmentation de ces crédits accordée cette année. Nous 
en remercions M. le ministre de la marine marchande, 
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J'avais insisté aussi sur la nécessité d'établir un statut de 
l'apprentissage marilime et je serais heureux de connaitre les 
mesures qui ont élé prises à ce sujet, car, si je suis bien 
renseigné, les écoles d'apprentissage maritimessont financées 
à peu près totalenrent par lé budget de la marine marchande, 
mais ne sont pas gérées par des représentants de la marine 
marchande, 

Je voudrais savoir s'il est vraiment intervenu entre Je 
ministère de la marine marchande et les organismes gestion- 
naires de ces écoles des contrats qui donnent à FElat payeur 
toules les garanties désirables, 

Je me félicite de l'augmentation des crédits consacrés à l’en- 
seignement maritime, ce qui permettra de payer les heures 
supplémentaires à des E. qui, jusqu'à présent, se 
vayaient obligés, soit de faire gratuitement des heures d’ensei- 
gnement supplémentaire, soit d> ne pas en faire. 

Je signale, après les orateurs qui m'ont précédé, que lAs- 
semblée aurait intérêt à savoir quels sont les projets du 
ministère à ce sujet. Notre désir est que le Gouvernement 
nous soumetle un projet qui nous permettrait de connaitre 
les réformes qu'il entend apporter à l'organisation actuelle 
de l’enseignement maritime. 

Au sujet de la liaison entre l'apprentissage et l'enseignement 
maritime, j'atlire l'attention du ministre sur une question dont, 
d'ailleurs, j'ai déjà eu l'occasion de l’entretenir. 

L'apprentissage maritime, si j'en cros M. le rapporteur de Ja 
commission des finances, ne fournit qu'un contingent de 
mousses inférieur aux besoins réels de nos compagnies 

Or, nous avons voté, il y a quelques mois, une loi spécifiant 
que ne pouvaient êlre embarqués sur les bateaux de commerce 
que les jeunes gens qui avaient suivi les cours d'apprentissage 
maritime. 

Si, vraiment, le nombre de mousses formés dans ces écoles 
est insuffisant, il en résullera que les compagnies devront faire 
appel à d'autres jeunes gens que les titulaires du certificat 
d'aptitude professionnelle à la sortie de l'école d'appren- 


tissage. 
M. Paul Cermolacce. Ceia s'est fait. 
M. le rapporteur. C'est exact. 


M. Antoine Mazier. Aussi demanderai-je à M. le ministre de 
réserver la priorité d'embarquement à des jeunes gens qui sont 
vraiment dignes de notre intérèt. 

IL s’agit des jeunes gens qui, jusqu'à présent, n'étaient justi- 
ciables ni des écoles d'apprentissage maritime parce que leur 
niveau d'instruction générale est supérieur à celui de l'ensei- 
gnement dispensé dans ces écoles, ni de l’enseignement mari- 
lime parce que leur formation ou ;eur culture ne leur permet 
pas de suivre cet enseignement. 

Ce sont des jeunes gens qui se destinent au brevet de capi- 
taine de la marine marchande ou de lieutenant au cabotage. 

Dans des régions de recrutement intensif du personnel de 
la marine marchande. comme les région bretonnes, ces jeunes 
gens suivaient pendant deux ou trois ans les cours complé- 
imentaires des localités de Ja côte ou l’enseignement des col- 
lèges modernes, puis ils embarquaient comme pilotins ou 
mousses et se préparaient ensuite à l’école de navigation de 
Paimpoi ou à une école analogue. 

Or, ces jeunes gens sont très gènés, car il ne peuvent oblenir 
un embarquement que s'ils sont titulaires d’un brevet d'apti- 
tude professionneile et s'ils ont suivi les cours d'une école 
d'apprentissage. 

Il serait bon — ceci est très important du point de vue 
pratique, monsieur le ministre — d'établir une liaison entre 
ces écoles qui, traditionnellement et depuis des années, for- 
ment des cadres pour la marine es, no et les écoles 
d'apprentissage proprement dites. 

Il serait nécessaire que ces jeunes gens sortant d'un cours 
complémentaire ou d’un collège moderne, qui ont un niveau 
de culture générale supérieur à celui des écoles d'apprentis- 
sage, suivent pendant quelques semaines les cours d’une école 
d'apprentissage de leur région et qu'à la sortie de ce stage provi- 
soire, très court, vous leur délivriez le certificat d'aptitude 
professionnelle leur permettant d'embarquer comme pilotins 
ou mousses. 

Ainsi, ces jeunes gens pourraient ensuite se présenter an 
concours d'entrée pour la préparation du brevet de capitaine 
de la marine marchande ou de lieutenant au cabo'age. 

J'insisle sur ce point, car les jeunes gens que vous recruterez 
ainsi entendent se consacrer au métier de la mer, obéissant en 
cela à la tradition et à des habitudes qu'évoquait, il y a un 
instant, M. Coudray. 

Si nous maintenons rigoureusement, en vertu de la loi dont 
j'ai parlé, la priorité d'embarquement aux seuls élèves sortants 
des écoles d'apprentissage, le recrutement se trouvera tari. 
Or, c’est par un recrutement de ce genre que, depuis des années, 
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dans une région comme la Bretagne, étaient formés les cadres 
de la marine marchande. 

C'est pourquoi j'ai tenu, au moment où vous envisagez de 
réformer l'organisation de l'enseignement et de l'apprentissage 
marilitues, à attirer votre aîllention sur ce point et à vous 
demander de tenir compte des éléments existants et de les 
utiliser à plein. 

Voici un dernier point sur lequel je voudrais attirer vo:re 
attention, Vous exigez des candidats aux examens de capilaine 
au long cours un stage de navigation. Vous avez raison, ear il 
est normal que vous n'accepliez dans les écoles que-des jeunes 
gens qui ont déjà pris contact avec la mer, non seulement avec 
ce quelle peut réserver de satisfaction pour des jeunes gens 
épris d'aventure, mais aussi avec ce qu'elle peut réserver da 
décepti ns, d'efforts et de sacrifices. Mais je Crois que Vous avez 
tort d'exiger ce stage avant le passage du concours théoriques 


Prer.ons l'exemple d'un élève titulaire du faccalauréat de 
mathématiques élémentaires, Vous lui imposez de naviguer 
pendant deux ans avant de passer din concours théoriques 
Quand il à passé ce concours théorique, il entre à l'école. 

Il serait beaucoup plus logique, à mon sens, de faire passer 
cet examen théorique à l'élève qui sort du Ivéée et de len- 
voyer evzuite faire son stage en lui accordant une priorité 


parce qu'il a été recu au concours. Après ce stage, il jugerait 
s’il doit ou non persévérer dans sa Vocation, Si, au contraire 


, 

Vous imposez le stag® avant le passage du concours théorique, 

ces jeunes gels, pe lant deux ou trois ans, navire eat, oublient 

les connaissances théoriques nécessaires à la préparation du 
concours et se trouvent ainsi singulièrement défavorisés. 

C'est pourquoi ji: est utile, à l'inverse de la situation prés 

sente, de leur faire suhir le concours théorique avant li e 


celui-ci étant néanmoins pr" ilable à l’enst nement e etisé 


Voi.à les quelques points qui, vous le remarquerez, ne sont 
pas d'ordre théorique mais d'ordre pratique, sur lesquels } 
voulais attirer votre atteation et celle de vos services, mobs 
sieur le ministre, au moment où vous vous préoccupez de rE\R 


ser l'org Lisation de l'en<eignement et de Lappre SsA15e Harla 
time. {pplaudissements à gauche.) 
M. le président. là parule est à M. le n harine 


marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Me- larmes, messieurs 
je comptais, au eours de l'intervention que je me proposaig 
de faire à la fin de la discussion du budget de Ja marine 
marchande, parer des D )bèmes de lei unement et de 1 ü}}= 
pren ssag maritimes, 

Mais puisqu'ils sont posés maintenant et que divers orateurs 
m'ont pose de nombreuses questions à ce suJet, ÿ FCpit lai 
tout de suite, 

Je tiens tout d'abord à remercier M. le rapporteur de la come 
mission des finances d'avoir bien voulu reconnaitre l'effort 
qui a été accompli cette année dans ce domaine. 

En effet, le problème posé au ministére de la marine mar 
chande concerne à la fois | "0) 
une question d2 principe. 


Sur le plan pratique, il fallait essayer d'oblenir, dans leg 
plus courts dé:ais, des augmentations de crédits pour disposet 
d’un plus grand nombre de professeurs, pouvoir leur paver 
des heures supplémentaires et faire fonctionner les écoles d'en- 
seignement et les centres d'apprentissage dans les meilleures 
couditions. 

Nous avons obteou une augmentation des crédits qui, certes, 


N'est pas considerable, mais qui, étant donné les restrictions 
imposées à tous les budgets, marque tout de mème Ja volonté 
du Gouvernement de s'intéresser à l'enseigmement et à l'ap- 
prentissage maritimes, 
] 


En ce qui concerne la question de princip \ m'a inlerrogé 
sur le futur statut d’un enseignement et d'un appreatissage 
maritimes. M. le rapporteur de la comimission des finances 
m'a demandé de bien vouloir saisir l’Assemblée d'un projet 


e 
de loi à ce sujet. 

Je me permets d'indiquer à l’Assemblée qu'à mon avis cette 
question peut ètre régiée sans qu'il soit besoin d'avoir recourg 
à uc texte législatif, Il suflit, en effet, de dispositions jinte« 
rieures, voire réglementaires, pour mettre au pont notre <vs# 
tème d'enseignement maritime, 

Je puis d’ailleurs indiquer à l'Assemblée que, dès avant mon 
arrivée au ministère de la marine marchande, 1 ] 
seur et les services se sont intéressés à Ja question et que mod. 
même, dés l’abord, je me suis penché sur ce probléme et j'ai 
essayé d'améliorer l'enseignement maritime tel qu'il était 
conçu jusque-là, 


La première question qui se pose est de savoir quelle est la 
cause de à désaflection que lon a 


ment des officiers de la marine marchande el partculitrement 


constatée dan le recrute- 
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des officiers mécaniciens. S'agissant de l’enseignement mari- 
time, je parlerai tout à l'heure de l'apprentissage. 

On à cottalé que le recrutément traditionnel s'était modifié, 
qu'il y avait moins de jeunes géns des régions côtières, notam- 
ment des côtes de la Manche, de Bretagne, ou des côtes méri- 
diunales et de la Corse, à suivre les cours des écoles d'ensei- 
rnement tuaritime et à se destiner à la carrière d'oflicier de 
f, marine marchande. 

Par contre, des jeunes gens habitant le centre de la France, 
et n'avant pas Ja Vocation maritime traditionnelle, venaient sui- 
vre le: cours, passaient les examens et devenaient ofliciers de 
La marine marchande 

Mais on a constaté assez rapidement une certaine désaffec- 
tion de la part de ces jeunes gens pour le métier de marin. 
Bien que recus à l'examen, Inême brillamment, un assez gram 
nombre d'entre eux abandonnaient au bout de quelque temps 
la carrière 1mariti our se Consacrer à un métier soit indus- 
triel, sot d'une autre nature, mais qui n'avait pas Un Carac- 
ne. De toute facon, 


te f ils ne naviguaient plus, 

On s'est aperçu que le recrutement avait souffert de la 
guerre, car, pendant la guerre, le nombre d'officiers embarqués 
4 iderablerment: beaucoup de ceux qui ne pou- 
vaient plus naviguer, notamment parmi les mécaniciens, ont 
trouvé du travail dans l'industrie, et après la gucrre ils n'ont 


pas repris le navigation. Ils ont gardé le métier qu'Es avaient 
trouvé pendant la guerre. | 
Un s'e-t aperçu aussi que, du fait de la modification géogra- 


phique du recrutement, les jeunes gens qui entraient dans la 
narine marchande rencontraient dans leur vie familiale — je 


suis oblise de le dire — des difficultés que ne rencontrent pas 
ceux marient dans des régions côtières, épousent des 
jeunes filles dont la famille comprend elle-même des marins 
et à l'habitude de voir le mari partir pour d'assez longues 
* nt é] ] ou fill ui tn 
es £ , avant épousé des jeunes filles qui habitaient 
j e du pays, étaient en butte à certaines difficuités fami- 
liales, belle-famille ne comprenant pas qu'ils partent pour 
longten 
ni eu! au bout de quelque temps, cédant aux sollici- 


tations 4 ir jeune épouse, de leurs enfants ou de leur belle- 
jue certains de ces jeunes renoncent à la 


Je vois ERIR Û Ièæues, mais je crois qu'il y à là une 
raison profonde et très vraie de la situation sur laquelle nous 


nous peuchons: alors qu'en Bretagne il est de tradition que les 
épouses à ptent que leur mari navigue, quels que soient 
les inconvénients du métier, l'état d'esprit est différent dans le 
rt PAvs=, 

On a parlé beaucoup également de la difficulté des examens. 
L'année derniere, au Conseil de la République, le président de 


la commission de la marine marchande, M. Abel Durand, m'a 
interrogé sur le pourcentage des candidats reçus aux examens 
time. En réalité, les examens ne sont pas 
deve , depuis quelques plus difiiciles, mais leur 
s'est trouvé modilié du fait d'inventions récentes, 
comme le radar et le sondeur ultra-son, et par certaines tech- 
hiques très perfectionnées, du fait aussi, il faut le reconnaitre, 


années, 


qu'un à inclus dans le programme ce qu'on a appelé les 
« holions » d’un certain nombre de matières particulièrement 


compliquées et qu'on à exigé des candidats des connaissances 

: l théoriques extrémement poussées et qui rebu- 

qui, traditionnellement, se destinalent à la 

carricre de marins, mais n'étaient pas capables de suivre de 
véritables études d'ingénieurs. 

Or, la marine marchande française, son passé nous je prouve, 

a complé dans ses rangs d'excellents éléments, conduisant par- 

CUTS navires Sans pour autant être capables de dres- 

ser le plan d'un bateau ou de concevoir un radar ou un sondeur 


scientifiques et 
taient des garçons 


En réalité, on a l'impression que les études étaient devenues 
trop théoriques au détriment des épreuves pratiques, et c’est 
encure une des raisons qui ont détourné ‘le la vocation mari- 


tune un cerlain nombre de jeunes gens qui seraient sans doute 
devenus des ofticiers de la marine marchande. 

On à d'ailleurs constaté cette désaffection des choses de la 
mer dans presque tous les pays, et pas seulement en France. 
Ce n'est, bien ent pas un molif suffisant pour que nous 

Î l 
reéhüncions à remcdier à cet état de choses, 

Entin, 11 et certain que la profession de marin, si belle mais 
souvent Si dure ei comportant tant de risques et de sujJétions, 
ne bénéciicie plus des mémes avantages qu'autrefois, ou plutôt 
que des avantages analogues sont aujourd'hui accordés aux 
ault proulessi 

Que faut-il faire pour porter remède à tout cela? C'est la 


question que s'est poste el qu'essave de résoudre le ministère 
de la amärine marchande, cur je tiens à dire, après une étude 
approfondie du problèine, que Ines services et Inoi-mêIne nous 





efforçons de mettre sur pied un nouveau système d’enseigne- 
ment maritime qui permettrait de pallier les inconvénients dont 
je viens de parler, 

Je pense d'abord qu'il faudrait que cet enseignement eût un 
caractère moiis abstrait, moins taéorique et plus pratique, H 
fant teuir compte de la nécessité, pour faire de bons marins, 
de former plus des hommes d'action que des théoriciens et 
des ingénieurs. 

Peut-être faudra-t-il aussi, l'étude sur ce point n’a pas encore 
été poussée à son terme, prévoir un stage d'apprentissage 
d'un mois, et ensuite un stage de trois mois, avant l'entrée 
à l’école, Peut-être aussi sera-t-il préférable de tenir compte du 
fait que, plulôt que de faire passer un examen de fin d'année, 
il vaudrait mieux noter les élèves trimestriellement ou semes 
triellement et avoir ainsi sur eux une opinion qui tienne 
compte de leur travail tout au long de l'année, de leur carac 
tère et de leurs aptitudes générales, 

Sur ce point non plus, l'étude n'a pas été poussée à soz 
terme. Ce sont des idées que je mets en avant et je serais 
très heureux qu'ensuite, sinon aujourd'hui, puisqu'il nous fau 
poursuivre l'examen du budget, du moins en commission 04 
dans des conversations particulières, nos collègues qui assis 
tent à ce débat me fassent part de leurs idées, pour que le plus 
vite possible le ministère de Ja marine marchande puisse mettre 
sur pied, à défaut d'un nouveau statut, un nouveau système 
d'enseignement maritime. 

Sur ce point, je répondrai pour conclure à M. Coudray qu'il 
peut ètre rassuré: l’école nationale, si elle est créée, ne sera 
pas installée à Paris, et je peux lui dire que, si je suis moi 
même à ce moment au ministère de la marine marchande, 
c’est dans un port qu'elle sera installée. 

Toutefois, je ne peux pas, pour le moment, préciser à l’Assem- 
blée l'endroit où elle sera exactement située. 


M. Félix Kir. Au bord de l’eau ! (Rires.) 


M. le ministre de la marine marchande. Exactement, monsieur 
le chanoine, et au bord de l’eau salée. 

J'ai été interrogé sur le fonctionnement des écoles d’appren- 
tissage maritime, Vous savez qu'elles sont gérées par une ins- 
titution qui s'appelle l'A. G. E. A. M. et qui — je réponds à 
M. Rousseau — comprenant des représentants des armateurs, 
des marins et de l'Etat, donne toute garantie et satisfait k vœu 
formulé par notre collègue. 

Cette organisation, puisqu'elle comporte un représentant de 
l'Etat, est soumise à un certain contrôle et présente en même 
temps la souplesse nécessaire pour mener à bien la tâche qui 
lui est confiée. 

Sans crainte d'être démenti, je puis affirmer que les écoles 
d'apprentissage maritime fonctionnent dans de très bonnes 
conditions et que les reproches ou les observations qui ont pu 
être adressés aux écoles d'enseignement maritime ne s’appli- 
quent pas aux écoles d'apprentissage maritiine. 

Voici maintenant quelques précisions sur le nombre des jeunes 
gens qui y ont été formés. 

En 1949, 645 élèves ont été instruits pour l'embarquement au 
commerce, mais le nombre de jeunes gens embarqués a été 
beaucoup plus élevé, puisque 346 jeunes gens ont été embar- 
qués sans formation. 

J'attire ici l'attention de l’Assemblée sur la distinction qui 
doit être établie entre les mousses destinés à la navigation au 
commerce et les mousses destinés à la navigation à la pêche. 
Vous savez tonus que les obligations légales ne sont pas les 
mêmes pour les uns et pour les autres, et vous savez aussi qu'il 
est de tradition que les mousses embarqués pour la pêche soient 
recrutés dans le milieu familial; en général, il s’agit du fils, du 
neveu ou du cousin du patron ou d'un marin. 

l'est nécessaire de poursuivre l'effort pour la construction et 
Je fonctionnement des écoles d'apprentissage, Le ministère de 
la marine marchande a prévu, à cet effet, entre 1951 et 1955, 
de compléter les écoles existantes par la création d'écoles à 
Boulogne ou dans la région, à Dieppe ou à Fécamp, à Saint- 
Malo ou dans la région, à Audierne ou à Concarneau, à Douar- 
nenez, au Guilvinec. 

J'espère que dans les années à venir les crédits dont nous 
disposerons nous permettront Ge faire face à ce programme et 
qu'ainsi pourront être formés, à l’avenir, dans ces écoles, tous 
les mousses nécessaires à la navigation. 

Enfin, je répondrai à la question que m'a posée M. Mazier de 
la liaison entre les écoles d'apprentissage et les écoles de navi- 
gation maritime. Il se pose là un problème délicat, à propos 
duquel je demande à M. Mazier de bien vouloir me laisser quel- 
que temps de réflexion, car si je me suis penché séparément 
sur le problème de l’enseignement maritime et si des études 
très sérieuses et très intéressantes ont été faites par les services 
de la marine marchande sur le problème de l'apprentissage 
maritime, comme elles ne sont pas tout à fait terminées et ne 
sont en tout cas pas encore passées dans le concret, et que ce 
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n’est qu’à ce moment-là qu'on pourra voir exactement clair sur 
la façoa d'articuler les deux enseignements, je lui demande d'ac- 
cepter que je ne lui réponde pas sur ce point, mais Je lui pro- 
mets, puisque le travail est très avancé au ministére, de lui 
donner, dans un avenir assez proche, une réponse aussi pre- 
cise que possible. 

Je crois, mesdames, messieurs, avoir répondu à toutes les 
questions qui ont été postes sur ce sujet très important. Je 
conclurai en disant que Ja marine marchande française, qui à 
été et qui est encore par sa qualité une des premières du monde, 
se doit de conserver les équipages d'élite qui ont fait sa réputa- 
tion, de reprendre le recrutement aui Jui avait permis d'acqué- 
rir cette réputation, et que vous pourrez compler sur moi pour 
tenir compte à la fois des principes absolument indispensabies 
à un bon enseignement maritime et des idées pratiques d'ordre, 
d'autorité, du fait qu'il est nécessaire de former autant des 
hommes d'action que des ingénieurs, pour essayer de consti- 
tuer dans les moindres délais et surtout de mettre en applica- 
tion un nouveau système d'enseignement maritime. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gouge pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Henry Gouge. Monsieur le ministre, je vous remercie des 
explications que vous avez bien voulu me donner, mais je 
vais me permettre de présenter encore quelques observalions, 
car je ne suis pas du tout convaincu, 

D'abord, je crains que les apaisements qu'a bien voulu don- 
ner M. le rapporteur ne corcordent lron avec ce que je retrouve 
dans le rapport, où il est dit, en effet, « qu'il est souhaité 
une réorganisation de l'enseignement maritime et de l'appren- 
tissage maritime, avec une meilleure utilisation des crédits. » 

Si je comprends bien, il s'agit des crédits déjà existants. 


M. le rapporteur. Ils ont élé augmentes. 


M. Henry Couge. Or, j'ai fait la démonstration que ces crédits 
gont insuffisants, 

J'en viens tout de suite à ce qu'a dit M. le ministre. Certes, 
le nombre des professeurs est en augmentation de Six, mais 
cette augmentation arrive trop tard pour l’année en cours. 
C'est parce qu'on n'a pas tenu compte des observations que 
j'ai présentées l’an dernier. 

C'est donc pour la fin de l'exercice 1951 et pour 1952 que 
nous aurons six professeurs de plus, alors que j'ai indiqué, 
je vais y revenir rapidement, qu'il était nécessaire d'ouvrir 
sept ou huit nouveaux cours de mécaniciens de troisième 
classe. 

Il y a, dites-vous, monsieur le ministre, une désaffection des 
jeunes gens pour la marine, J'eslime que cette désaffection est 
due surtout au fait qu'on n'a pas voulu persister dans une 
tradition pourtant solide, le recrutement dans les ports et les 
centres de constructions navales. 

C’est dans les chantiers et dans les ports qu’on trouve les 
jeunes gens qui se destinent à Ja navigation et qui l’aiment 
arce qu'ils sont constamment dans les ports ou sur les 
ateaux et qu'ils suivent les écoles du soir pour se perfection- 
ver continuellement. 

Nous avons là la possibilité de recruter de nombreux marins 
et officiers, vous l’avez reconnu vous-même, monsieur Île 
ministre, dans votre exposé, en disant que peut-être les études 
sont trop théoriques et qu'en tout cas elles ne compor- 
taient pas assez de travaux pratiques. Or, cette insuffisance de 
travail pratique est, non seulement à mon sens, mais à celui 
des gens intéressés à cet enseignement marilime et à cet 
apprentissage, dû à l'insuffisance des matériels et des moyens 
techniques. 

Les conditions de la navigation se modifient sans cesse. La 
technique se développe chaque jour. Il faut absolument que les 
officiers et les marins soient pourvus des appareils nécessaires 
à la navigation et soient initiés comme il se doit à l'enseigne- 
ment qu'ils doivent recevoir. 

Si le Gouvernement veut sur ce point faire l'effort nécessaire, 
c’est en augmentant les crédits de façon à ouvrir les sept ou 
huit classes absolument indispensables pour l'obtention du bre- 
vet de mécanicien de troisième classe, car ià est le fond du 
problème. 

Vous dites, monsieur le ministre: Nous ne voulons pas d'ingé- 
nieurs, de théoriciens, de grands spécialistes, peu aptes à la 
navigation et qui l’abandonnent rapidement, 

Eh bien! vous aurez parmi les graisseurs, les ajusteurs, les 
ouvriers métallurgistes des chantiers, des gens qui ne deman- 
dent pas mieux que de suivre les six mois de cours nécessaires 
à l'obtention du brevet de mécanicien de troisième classe. 

Nous sommes convaincus que, désireux d'améliorer la situa- 
fon des leurs, kr sacrifient pendant plus de vingt ans tout ce 

fait la joie de la famille — et ceux d'entre nous qui sont 
| familles de marins mesurent l'ampleur de ce sacrifice — ces 
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hommes chercheront ainsi à améliorer leur situation pour arri- 
ver avant la tin de leur carrière, au grade de 1% ou de 2° méca- 
nicien. 

Un recrutement est done possible, mais seuls des crédits nou- 
veaux peuvent nous le permettre. 

Vous nous présentez un nouveau système d'enseignement 
maritime, un nouveau stalut, À mon avis, il est conditiouné 
par une augmentation des crédits. 

Le rapport indique, el j'en serais d'accord, pour les chapitres 
qui nous occupent, que le ministère de Ja marine marchände 
a toujours p'udemment géré les deniers publics. Sans doute 
ce ministère n'a-t-il jamais beaucoup dépensé d'argent, mus 
c’est pour la bonne raison qu'il n’en à Jamais eu à gaspiller 
dans ce domaine. Au contraire, il en a manqué, et c'est pour- 
quoi nous demandons que ses dotations soient augineniées 
pour l’enseignement maritime. 

En ce qui concerne la question de l'apprentissage maritime, 
nous estimons nécessaire d'aider les mousses, qui sont des fils 
de marins, des fils des travailleurs des villes ou des campagnes 
et qui, lors qu'il se lancent dans Ja carrière maritime, v restent, 

I faut les aider surtout pendant le stage de neuf mois qu'ils 
suivent avant d'entrer dans | 

D'autre part, comme quelques-uns de nos 


ia carriere, 


l'ont 


collègues 


demandé, 11 faut leur garantir un emploi. Il serait inadmissible, 
en effet, apres les sacrilices qu'iis ont consentis, q l'ils Soiet t 
livrés au chômage qui s'étend, alors que Fon a besoin de 
marins et d'officiers pour notre marine marchande, (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Monsieur Coudrav, ma ntenez VOttC- 
amendeinent ? 

M. Georges Coudray. Non, mon-ieur le président, je le rebre, 

M. le président. L’amiendement est retiré. 

Personne ne demande pius la parole ?... 

Je mets aux voix le chanilre 1100, hiffre de {DK THK) 
franes. : 

(Le chapitre 1100, mis aur voir, est Adopté.) 

« Chap. 1110. — Indemnités de résidence, 81.249.000 france, 8 


— | Adopté .) 


« Chap. 1120. Supplément familial de traitement, 10.570.004 
franes. » — (Adopté. 
« Chap. 1130, — Congés spéciaux de longue durée 159.090 
francs. » — Adopté 
Chap. 1140, — Indemnités de licenciement, » Mémoir 
« Chap 1150, — Indemnités des personnels de l'Etat ei el 
vice dans les départements d'outre-mer, 3.842.000 francs. » — 


(Adopté.) 


n° partie. — Matériel fonctionnement des services 
} 


CN: lravaus d entretien 


« Chap. 3000, — Matériel de l'administration centrale, 11 milk 
lions de francs, » — (Adopté. 

« Chäp. 3010. — Conseil supérieur de la marine marchande, — 
Matériel, » — {Mémoire.) 

« Chap. 20, — Fra: le missions et de d pl Ginerits, 


22.600.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 3030, — Dépenses diverses de matériel des services 
extérieurs, 20.700.000 francs. » — (Adopté. 

M. le président. « Chap. 3040. — Dépenses diverses pour Ja 
gurvelllance et la protection des péches ma 
de francs. » 

La parole est à M. Guigen. 


B. Louis Guiguen, Déjà, au mois de juin 1950, au cours de 
Ja discussion du budget de la marine marchande, 1 Col- 
Jégue et ami M. Gabriel Paul, député du Finistère, avait 
ci attiré l'attention de notre Assemblée sur un pro- 
ème très important, la chasse aux belugas. 

Notre Assemb'£e s'était prononete en faveur de nos propoeis 
tions, en vue d'’intensifier les mesures destinées à élois es 


t 


bélugas et | 

Malgré äe nombreuses interventions sur cette question — 
nous soinmes en effet intervenus souvent rien nest fait € 
nos pêcheurs assistent jimpuissants à la détérioration de leur 
fllets et à la disparition des poissons migrateurs, qui fuien 
qu'ils sentent la présence des bélugas, 

Cependant, nous disposons d'un certain nombre de vedettes 
garde-pèche dont le rôle de « gendarme » est fort peu gonté 
de nos marins. 

Par contre, ceux-ci applaudiraient si ces vedettes élaient 
utilisées à les protéger des bélugas et des marsouins. 

Pour cela, il faudrait donner les instructions nécessaires 
aux administrateurs de l'inscription maritime pour une ut 
sation rationnelle des vedettes garde-pèche, 

Le rôle joué par celles-ci doit être étendu dans le domaine 
de la sécurité et dans le domaine des recherches scientifiques. 
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Pour cela, eîles devront être munies d'appareils modernes: 
T. S. F., radar, sondeur à luitra son, Asdic. 

De cette modernisation et de cette utilisation nouvelle des 
vedettes garde-pêche découle l'embarquement, en sus du per- 
sonne! de surveijance, de techniciens, notamment dans le 
domaine de Ja recherche scientifique. 

Ainsi personne pe regrettera les crédits prévus au chapitre 
3040, quoi qu'en pense M. Rech. Au contraire, ces crédits 
seront alors insuffisants, et c'est cette insuffisance que je 
regrelle, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mora. 


M. Albert Mura. Je voudrais attirer l'attention de M. le minis- 
tre sur les crédits de ce chapitre relatifs à la surveillance 
des pechies maritimes, 

En effet, il a été question, il y a de longs mois, de l’aflec- 
tation d'une vedette rapide au port sardinier de Saint-Jean- 
de-Luz, Bepuis le départ du chasseur de là marme militaire, 
il avait été décidé, je crois, de construire une vedette rapide 
qui devait entrer en service au mois de juin dernier, puis 


en octuiwe. Qr, c'est toujours le Golo qui assure la surveil- 
lance de la côte. 

Renseignements pris sur place, c'est-à-dire au syndicat des 
marins pecheurs, 11 ressort que la vitesse du Gole est très 
TE te pour assurer eflicacement un tel service, étant 
du | ile huit nœuds seulement, alors que l’ensemble 
de la fluitile de pêche atteint ja moyenne de dix nœuds. 


Eu periode de pêche à la sardine, qui vient d'ailleurs de 


. ateaux espagnols, qui filent également dix nœuds, 
viennent pêcher dans les eaux françaises, sans se gêner d’ail- 
eti - et nuil, en utilisant des méthodes prohibées chez 
Di ie ve fait, ils rausent de sérieux ravages sur nos côtes. 

LA lance du port de Saint-Jean-de-Luz justtie donc, 
hon seulement la mise en service de la vedette rapide, mais 


tion de travaux à réaliser dans le port et dont 
parlé d'autre part, 


l : donc Leu de prendre des mesures immédiates pour 
r la protection de la pêche dans ce port, qui mérite 
J ( promesses, 

Je pourt “is citer des chiffres concernant le tonnage de 
Doi-<u | a été pèché au cours des années 1919-F950, mais je 
] , pour urter le débat. 

| s es marins pêcheurs du port sardinier de 
: e-Luz. vous demande, monsieur le ministre, de 
y réponse que j'espère satisfaisante, Nous pensons 
qu ous atlacherez certainement au problème qui inté- 
rss pêche dans son ensemble, puisque cette industrie natio- 
hale fait Vivre plus de 60.009 pêcheurs et leurs fanrilles. 

J ports de pêche comme celui d'Arcachon, où 
( re prises à bref délai si l'on veut en 
éviter la dispa \, car le désarmement S'y effectue à une 

le | provoquant ainsi le chômage et la misère. 
t citer un grand nombre de ports qui se trouvent 
en p méme sur les cotes de la Méditerranée. Le métier 


is en plus difficile, d'autant pus que 


ne üle tellement cher qu il devient 11h POS- 

S! | | faire face à de telles dépenses, 
\ ir le ministre, lorsque vous avez pris possession de 
f] vou vez déclaré que vous alliez vous atteler 
nent au délicat problème de lindustrie de la pêche 
f! t r de le résoudre par des mesures nouvelles. 


} 


pro la pêche, c'est vrai, est à résoudre, 
J'insi urtout sur celui de la pêche à la sardine, étant donné, 
vous :, que les plus dangereux concurrents sont le Maroc 


t | ce 
Le ) x millions de caisses de sardines et en 
“X), Ce pays fait le maximium pour expor- 
| +. Pourquoi ? Parce que les prix y sont plus 
part la population laborieuse vit dans la misère 
pouvoir d'achat qui lui permettrait de consom:- 
juaniité le cette pèche. 
| | produit 1.800. à 2 millions de caisses de sar- 
tout ce pays qui paralyse notre industrie de 
heurs sont durement « bousculés » en ce 
ment t, vous le savez bien, à cause des importations 
« [ le pêche qui nous viennent de ces deux 
1} 
t de remédier à cet état de choses. Cela est 
ÿ parvenir, il y lieu de n'admettre aucun 
lingent ves de sardines dans Rs accords commer- 
1 conserves de sardines que lorsque 
LS ront écoulés, ou en quantités équivalentes à 
| | vortées; suivant nos besoins, de faci- 
liter l'achat de rogue par la mise à la lisposilion des coopé- 
itives de pêche de crédits suffisants pour l'achat de ces 
ppats : réserver le } lege des importations de rogue aux 


st ules suc les Co00!k rauves, de Ir eltre à La disposition des 





ns 


pêcheurs sardiniers des quantités suffisantes de farine de tours 
teaux; enfin de rechercher des débouehés à l'extérieur, prin- 
cipaleument dans les pays non producteurs de sardines, 

C'est en appliquant de telles niesures que vous pourrez, Inon« 
sieur le ministre de la mariwe marchande, remédier à la situa- 
tion pénible qui est faite à l'ensemble des pêcheurs. 

Tout dernièrement, la majorité a voté des erédits consklé 
rables, destinés à préparer la guerre. 

Nous pensons, quant à nous, que l'aménagement des ports, 
l'encouragement et la protection de la pêche, sont des réalisa- 
tions nécessaires et possibles, qui doivent passer avant le réar. 
mement, repoussé, lui, par l'ensemble des marins pêcheurs 
de tous nos ports. (Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. le président, La parole est à M. Louis Michaud. 


M. Louis Michaud. Monsieur le ministre, je voudrais, prof 
tant de la discussion du présent chapitre relatif à la protection 
des pêches: marilimes, attirer votre attention sur une question 
que j'ai d'ailleurs eu l'occasion d'évoquer dans un précédent 
débat. 

I} s'agit des mesures de protection à envisager pour éviteg 
l'épuisement des fonds. 

Je sais bien que les marins pêcheurs de nos régions côtières 
de l'Atlantique tirent essentiellement leurs profits de la pêche 
en surface, pêche à la sardine ou au thon. Mais je sais aussi 
que, l'hiver venu, ils reprennent le chalut et vont le trainer 
sur les plateaux sous-marins situés au large de nos côtes. 

C'est Rà qu'ils se heurtent à une concurrence sévère dé 
marins pêcheurs étrangers, et notamment de marins espagnols, 
qui disposent, pour cette pêche au chalut, de moyens hbeaucoug 
plus puissants que les nôtres et qui, en particulier, trainent des 
chaluts avec deux navires et räclent les fonds, où il ne subsiste 
plus rien après leur passage. 

Lorsque nos marins viennent à leur tour, derrière leurs cor: 
currents, avec des chaluts beaucoup plus modestes, ils ne rap. 
portent que des pêches fort maigres. 

Cette question mérite de retenir notre attention. 

Je vous suggère, Imonsieur le ministre, de prendre l'initia- 
tive de la réunion d'une conférence interr.ationale, puisque ces 
pèches se déroulent sur des fonds internationaux, pour la 
réxlementation des différents engins de pêche qui se perfec- 
tionrent de plus en plus au fur et à mesure que les moyens 
techniques deviennent glus puissants. 

Il me semble que la France pourrait prendre une telle initia- 
tive et je crois que ce serait une bonne chose, non seulement 
pour les consommateurs de poisson de tous les pays, mais 
aussi et su'tout pour nos marins pêcheurs de France et en 
particulier des côtes de l'Atlantique. 

Is vous seraient certainement reconnaissants, monsieur le 
ministre, si vous pouviez donner corps à cette suggestion, 
qu'en toute simplicité je vous soumets à l’occasion de la dis 
cussion de ce chapitre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, M. Signor a présenté un amendement ten- 
dant à réduire de 1.600 francs, à titre indicatif,'le crédit du 
chapitre 2040. 

La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mesdames, messieurs, un erédit de 560.000 
franes à été inscrit à ce chapitre pour la protection et le déve- 
loppement de la pêche. 

L'on pourrait penser qu'effectivement le Gouvernement se 
soucie de protéger cette brarche de notre activité nationale. 

En réalité, il se comporte comme s’i désirait liquider la 
pèche maritime française. 

Mon collègue et ami M. Mora, à propos du poisson de con- 
serve, l’a excellemment démontré il y a un instant. Je veux, 
pour Ba part, apporter des éiéments complémentaires à sa 
démonsiration. 

Ii existe une activité de nos pêcheurs dont il a été jusqu'à 
présent très peu question à cette tribure. Il s'agit de la récolte 
du goémon, à laquelle se livrent de nombreux marins finis- 
tériens. 

Le goémon, arraché aux rochers du littoral ou récolté sur 
le rivage, est ensuite séché, incinéré dans des fours primitifs 
et livré aux fabricants d'iode. 

Ce métier, extrêmement dur, était relativement bien rému- 
Léré jusqu’à ces dernières années, I n’en est plus ainsi actuel- 
lement. 

Je connais des pêcheurs qui n'ont gagné que 80.000 francs 
au cours de l'année passée et qui ne disposent d'aucune autre 
ressource pour faire vivre leur famille. C’est dire dans quelle 
misère ils se trouvent plongés. 

D'où cela vient-il ? De ce qu’en décembre 1%M9, le Gouver- 
nement, appliquant le plan de l'O. E. G E., a entièrement 
libéré les importations d'iode en provenance du Chili. + 

En temps normal, notre production -annuelle d’iode était de 
l'ordre de 42 tonnes, pour une consommation moyenne de 
70 à S0 tornes. La protection douanière et la fixation d'un 
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contingent garantissaient nos pêcheurs goémonniers et les 
petits fabricants d'iode contre la concurrence étrangère, 

Cette double pretection n'existe plus. Or, le prix français du 
kilograrmme d'iode brut s'élevait à 2.843 francs en 199, alors 
que celui de l’iode d'importation, lous frais compris, ne mon- 
tait pas à 1.871 francs le Kilogramme. 

La libération consécutive au plan de l'O. E. C. F, à abouti 
à l’écrasement de notre propre production. L'année dernière, 
la production française d’iode a atteint à peine 20 tonnes, soit 
poins de 50 p. 166 de la production normale. 

Jamais on n'avait enregistré un chiffre aussi bas. Il est évi- 
dent que, si l’on ne revient pas d'urgence aux mesures de pro- 
tecuon douanière et de contingentement, dans quelques mois 
cette vieille industrie nationale aura vécu. C'est donc un vérr- 
table cri d'alarme que je vous lance. 

Monsieur le ministre, quelles sont vos intentions, celles du 
Gouvernement ? Envisagez-vous notamment: 1° de frapper de 
droits de douane l’iode d’imporlation ? 2° de rétablir comme 
dans le passé la caisse de péréquation des producteurs d'iode ? 
8° d'encourager les pêcheurs goémonniers par l'institution 
d'une prime à la production ? 

En d’autres termes, qu'avez-vous l'intention de faire: sauver 
celle production nalionale ou complaire à des maitres étran- 
ges et l'acculer à la ruine ? Voilà mes premiéres questions. 

Sur une autre sorle d'activité, la péche aux crustacés, Je 
veux aussi attirer l'attention de l'Assemblée. 

En ce domaine, le contingent a été supprimé, mais les droits 
de douane ont été maintenus. Bien que relativement redou- 
table, la concurrence ïalienne n'est pas, pour nos pêcheurs, 
le principal motif d'inquiétude, Celui-ci résulte surtout du 
dépeuplement des fonds, 

Avant toute autre mesure, il conviendrait de procéder an 
repeuplement. De l'avis des professionnels de la pêche, 1 serait 
nécessaire: premièrement, d'acheter à l'étranger des stocks 
iniportants de Jangousltes et de homards femelles pleines; 
deuxièmement, de disséminer ces crustacés le long des côtes 
rocheuses, de préférence avant le mois de novembre; troisiè- 
mement, d'acheter aux pècheurs des femelles pleines dans le 
même but; quatrièmement, d'interdire toute livraison de crus- 
tacés n'avant pas la taille réglementaire. 

Si ces mesures ne sont pas appliquées, la pêche aux crustacés 
pe pourra être rentable qu'à de longs intervalles pour les lan- 
goustes et ira en déclinant pour les homiards, jusqu’à leur com- 
plète disparition. Le LS L 

J'aimerais, monsieur le ministre, que vous indiquiez com- 
ment vous entendez protéger celte pêche particulière. 

M. le président. La paroke est à M. le ministre de k marine 
marchanue. 

M. le ministre de la marine marchande. Je réponds d'abord 
à M. Mora, qui s'intéresse à la protection de Ha pêche dans la 
région de Saint-Jean-de-Luz. 

Notre collègue doit savoir que Le Golo, qui est un vieux 
bateau, doit être remplacé incessamment par une vedette 
moderne et rapide, qui s'appellera Admanistrateur-en-chef 
Thomas. 

M. Albert Mora. Nous l'ignorions. 

M. le ministre de la marine marchande. Vous voilà rensei- 
gné. Ce bateau est à peu pres terminé €t entrera bientôt en 
service. 


K. Jean Le GCoutalier. Remerciez le ministre pour la bonne 
Doueile. 


M. ie ministre de la marine marchande. M. Michaud m'a 
demandé de prendre l'initiative d'une conférence en vue de 
L réglementation de la pêche au delà des eaux territoriales. 

Je signale d'abord qu'il existe une cenvention internationale 
pe la régementation au Nord du parallè.e de Penmarch 
a convention de* Logdres de 1946. En ce qui concerne les 
autres régions, je vais examiner cette question, mais étant 
donné la diversité des intérêts en présence, une grande pru- 
dence et ue élude approfondie s'unposent. 

J'étudierai donc les suggestions présentées et, le cas échéant, 
je prendrai les décisions correspondantes. 


. n'oact 
. € Co 


M. Louis Michaud. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre de la marine marchande. En ce qui concerne 
questions posées par M. Signor, visant notamment la pêche 
du goémon et la fabrication de l'iode, j'ai eu l’occasion de 
répondre à notre collègue à la commission de la marine mar- 
chande, il y a quelque temps déjà. 
J'avais, à l’époque, indiqué que l’iode provenant du Chili 
représentait une importation traditionnelle d’un produit moins 
er que celui fabriqué en France. Notre collègue sait bien, 
toutefois, que le ministère de la marine marchande ne s’est 
famiis désintéréssé de ce problème et qu’il a établi des 
eonlacls élroits avec les services des affaires économiques 








chargés des questions commerciales de cetle nature, en vue 
d'améliorer là situation. 


M. le président. La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Monsieur le minislre, vous avez répondu 
brièvement aux questions que j'ai postes concernant la protec- 
tion de la pêche gocmonnitre. 

Votre réponse n'est pas satisfaisantes, car vous ne nous as<u- 
rez nullement que le Gouvernement envisage des mesures 1tniné- 
diates de proteciion de cette production nationale. 

J'ai énuméré trois mesures susceptibles d'être pris nmé- 
diatement. Qu'en pensez-vous ? Vous n'avez rien dit à cet 
égard, monsieur le minisire. 

Nous demandons le relèvement des droits de douane en vue 
de protéger la production française d' | 
parilion. 


Ce relèvement devrait atteindre au mo UK) UN) - 
qu'en 1939, le droit appliqué était supérieur à 140 p. #00. est 
pas parce que le Chili produit de l'iode à bien n rehé 
que les producteurs français doivent S'inchiner: 1 
protéger une industrie dont nous avons el il 
toujours besoin. 

Vous êtes resté silencieux sur la pêche aux | lont 
difticullés provoquent, eu ce moment, quelq 
notre litoral. Dois-je en conclure que vou 
de cette activité ? Je ne le pense pas. J'aimerais é Vous 
répondez aux questions posées afin qui 


intentions quant au repeuplement de fonds qu 
ment épuisés et où, dans 
trouveront plus de poisson. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement. monsieur 
Signor ? 

M. Alain Signor. Je veux bien le rebrer, mais j r 
une repose. 

M. le ministre de la marine marchande. Je role. 


M. le président. La parole est à M. le mais 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Je remercie M < 4 
de vouloir bien retirer son amendement 
En ce qui concerne l'industrie goémonuière, il existe une 


caisse de compensalion 


M. Alain Signor. Elle n'existe plus... 


A 


M. le ministre de la marine marchande. 
taxe: qui ont remplacé les d ts de dou: 


et l'attention du ministère des finances et de 
ques à été atlirée sur le 
celle revision.aura abouti, la commission et M. Sisnot ront 
tenus an courant. 

En ce qui concerne Ja protection des crustacés. il t là 
d’une réglementation qui doit étr ( 
des pèches, dont les crédits, ainsi que vous l'avt été 
relevés, étudie le problème en vue de mettre 
tème permettant d'assurer une prote 


probléme que VOUS Cvoquez. D 


Ctablie et Or 


M. le président. L'amendement est reti 
M. Dassonville a déposé un amen irelit ! le 


i . i ‘ 
La parole est à M. Dassonville. 


M. Caston Dassonviile. Nous nous trouvi à B 
Mer, le 21 décembre deruier, au titre de rei init e 
commission de la marine marchande et des | 
sion d'enquête dont j'avais moi-même sollicité la co 
en vue de rechercher et d'étal le 
frage du Notre-Dame-dePenragudes, <ombri 
des conditions invrais 
hommes sur les seize qu mporla 

Les survivants, par leurs déyx on ile pu À $ 
d’autwes bâtiments de pêche, ladmi l 
même, les représentants des svndirats ute t 
créé en moi la conviction perso inele que rien lie ] ë 
reproché aux marins du bord. Mais ils nous ont mi: 1 
pénible obligation de constater qu'il n'existat pas tre 
plus grand port de pêche, l'embryon mème d'un qu 1e 
matériel de sauvetage, | ; 

Aves slupeur, il uous a été donné d'entendre 1 
quelque temps auparavant, un autre bätiment, en d 
Georges-et-Jeanne avait, durant de longues heu brüié 
tout ce qu'il était possible de trouver à bord po | QT 
inais en vain, Sa situation désespérée. 

D’autres cas évoqués, établissant tous la pré { e la navi- 
galion de pêche, devaient. nous amener à penser que la protec 
thon de nos bâliments était bien illusoire, 


L 
1 











db 





74 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 3 JANVIER 1951 





oue dire alors de la pêche elle-même, de cette industrie de la 
mer qui devait être une source de prospérité couvrant nos 
côtes en France, tout en apportant un appoint particulière- 
ment bienfaisant dans l'alimentation des populations labo- 
lieuses de l’intérieur du pays ? 

Loin d'être protégée, comme semblerait l'indiquer, en 
son article 3, le chapitre 3040 portant protection et dévelop- 
pement de la pêche, la pèche ne <e trouve que peu ou pas 
protégée dans son exercice IBême, comme je viens, hélas! de le 
souligner, et eLe apparaît, en outre, entravée dans son déve- 
loppement par toutes sortes de mesures qui ia paralysent, 
J! mous est signalé qu'à l'heure même où nous débattons de sa 
protection, 6) chalutiers sont désarmés, que l'alarme est donnée 
pour 40 autres, ce qui va porte: à 100 le nombre”de ces bateaux 
lis à quai, sur un total de 250. 

Cette situation cause le plus grave préjudice à l'industrie de 
l1 pêche, frappée par l'immobilisation de ces bâtiments et réduit 
au chômage les marins pêcheurs et les ouvriers occupés dans 
toutes les industries annexes. 

Que dire de la pêche artisanale qui s'étiole, étouffée par les 
frais considérables qui l'oppriment, croulant sous les charges 
de plus en plus écrasantes et les impôts multipliés ? Cédant 


au découragement, elle est mise devant la pénible nécessité 
de demeurer à terre, avec comme première et dure conséquence 


l'alternative de la misère pour tous, les pêcheurs n'élant pas 
admis à bénéficier du fonds de chômage, pas plus que leur 
famille des 

Ou’ont ils pu penser, ces braves serviteurs de la mer, s’il 
leur est revenu dans les abris, les blockhauns, où beaucoup ont 


» 


dù se réfugier en raison de la carence de l'Etat en matière de 
T4 struction, que le président du conseil avait, dans son mes- 
sage de 1 el an, prononcé cette phrase inouie: « La France 
et un p si hômeur »! 

Ainsi, quand Îé ha'utier trouvent inutiisés ou vont ren- 
1 léfinitivement, de nombreux marins pêcheurs sont sans 
émbarquement. Cette situation n'est pas due uniquement à la 
baisse de production, qui est tombée de 135.000 tonnes, en 1948, 
à 170.000 en 1929. Il est juete d'ajouter que cette baisse de la 
production a été provoquée, en partie, volonta rement, par 
l'art lans De maintenir les prix au débarquement 
à un niveau permettant l'exploitation des navires. 

Les dif ‘s proviennent des prix élevés du matériel de 
ll he que nous hetons, en 2 de il, dans Ja zone dollar ou 
( a ter! les impots ct 1axes auxqu ‘1s est soumis 
« | l IRRAZ 4 France, des prix des combus- 
tibles liquides et solides plus élevés dant notre pays qu'à 

ner et des assurances très lourdes incombant à l'arme- 
It Ce qui est plus grave, c'est que celui-cherche à pailier 
( diffi ; par une diminution des effectifs à bord, en impo- 
S tit LUX « juipages ua travail inhumain, ou encore par la 
| nigral le la marée de pêche, nuisant ainsi à la qualité 
u n mis à lerr 

En £ ral, le but visé par le raler tissement volontaire de 
la pèch iut pas al |, parce que contrecarré par ia poli- 


tique du Gouvernement, qui a accepté, dans certains accords 
commerciaux, des quantités et espèces de poissons dont nous 
n'avions nul besoin, ou encore par la libération des échanges. 

C'est ainsi que pour 1949, nous avions importé un ‘otal de 
7.180 tonnes de poissons frais. Pour les trois p'emiers trimes- 
tres de 1920, nous en avions déjà reçu 12.000 tonnes. au prix 
moven de 69 franes le kilo, contre 87 francs en 1949. Cette 
baisse de prix à l'importation n'a pas été ressentie sur les 

La Suèle, qui fut un des premiers pays à obtenir, en 1950, 
Ja libération totale pour le poisson, a exporté en France 

06 tonnes de poissons frais, pour les trois trimestres écoulés, 
contre 213 tonnes pour toute l'année 1949. C'est dire à quel 
point la libération des échanges étendue à d'autres pays Crée- 
rait une situation très grave, sinon mortelle, pour l'industrie de 
la pêche francaise, 

Pour sortir du marasme actuellement ressenti dans les milieux 
maritimes, il faudrait protéger l'industrie de la pêche fran- 
caise contre la concurrence étrangère jusqu'au inoment où 
elle serait placée sur un plan complet d'égalité avec les pays 
étrangers. Pour ce faire, nous préconisons, dans l'intérêt géné- 
ral de ja pèche, la dénonciation du plan de l'O. E. C. E., le réta- 
blissement des contingents, ie relèvement des tarifs douaniers, 
la livraison à toute la pèche du carburant au prix international, 
comme cela se fait dans tous les pays concurrents, la détermi- 
nation d'un prix particulier pour le charbon destiné aux cha- 
lutiers à vapeur, la prospection de tous les pays susceptibles 
de nous fournir du matériel de pèche, en traitant avec ceux 
qui nous fourniront à meilleur compte et, autant que possible, 
contre un échange de poissons, la réduction des laux des assu- 
Zances des navires. 


) 
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C'est par de telles mesures qu'on protégera réellement la 
pêche et que l'on en facilitera le développement. Notre pays n'a 
pas le droit de laisser tarir cette ressource natureHe ainsi mise 
à notre portée et à not'e disposition sur tout le littoral, et qui 
doit être exploitée au maximum par nos quelque deux cents 
ports de pêche, bases de nos 70.000 marins pêcheurs dont Je 
nombre, hélas! en régression, doit être augmenté en vue d’'as- 
surer le service des industries annexes de la pêche, portant 
actuellement à 120.000 le nombre des travailleurs occupés dans 
celte industrie classée au septième ranz; dans notre pays et qui 
ne doit pas mourir. (Aplpaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, 


M. le ministre de la marine n'archande. le chapitre en discus- 
sion, relatif à la protection de la pêche, prévoit les crédits néces 
saires au fonctionnement des vedettes garde-pèche qui sont char 
gées de Ja surveillance et de la destruction des animaux nuisis 
bles. Il ne concerne nullement la protection de la pêche dans 
le sens large du mot, c'est-à-dire l'octroi de subventions aux 
diverses activités qui s'exercent en ce domaine, 

“n ce qui concerne le problème de la pêche dans son 
ensetmb'e, je répondrai en fin de débat aux divers orateurs et 
rest la politique du ministère de la marine marchande à 
cet égard. 


M. le président, Monsieur Dassonville, retirez-vous votre 
amendement ? ‘ 


M. Gaston Dassonville. Oui, monsieur Je président, 


M. le président. L'amenlement est retiré, 

M. Gros a présenté un amendement -tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3040. 

La parole est à M. Gros. 


M Antonin Gros. Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'atiention de M. le ministre sur le fait que Je Gouvernement, 
en demandant pour l'exercice 1951 le mème crédit de 500.40 
francs déjà ins:rit à l'exercice 150, prouve qu'il n’est nulle- 
ment disposé à faire le moindre effort en vue de la protection 
et du aéveloppement de Ja pêche. 

Sur ce même chapitre, le Gouvernement manifeste plus 4e 
souci de renforcer les services de police de la pêche maritime, 
par unc majoration de 3.001.000 frones du crédit entièrement 
aifecté à ce service. Ce montané n'est pas excessif, mais on 
ne peut pas dire que les rgueurs qui s'y rattachent soient 
toujours justifiées, 

Sous cet aspect particulier, le Gouvernement démontre qu'en 
augmentant les crédits afférents à .a surveillance des pêches 
marititues, il ect hier, plus soucieux de sévir contre de modes- 
tes pêcheurs que de protéger et de favoriser le développement 
de la pêche, puisqu'il maintient à ce chapitre le crédit, déjà 
insuffisant, de lannte précéüente, 

L'administration maritime, placée sous vos ordres, mons'eur 
le ministre, commet des abus intolérables. C'est ainsi qu'il 
m'a été signalé qu'une vedette garide-pèche du port de Sète, 
armée pour la chasse aux marsouins, avec un éeul fusil à 
bord, d'ailleurs, à été détachée de ce service de protection 
pour etre mise au service de Ja police maritime, 

Pour justifier cette mesure inadmissible, l'administration 
inaritime de ce port prétexte que la pêche au lamparo a réduit 
la longueur des filets — une bande de sardinal au lieu de 
quatre — et qu'au surplus, la chasse au marsouin serait rendue 
difficile à cause de la lumière, 

Les pêcheurs de Sète pensent que la chasse aux marsouins 
devrait avoir lieu le jour alors que ces animaux pullulent autour 
des chaïuts et qu'ainsi on les é:oignerait des l'eux de pêche où 
ils ne reviennent généralement pas la nuit, si l'on en croit 
l'opinion autorisée des pêcheurs eux-mêmes 

En tout cas, nous ne pouvons admettre le faut qu'on désaf- 
fecte une vedette — le cas n'est probablement pas isolé — 
dont la mission consiste à traquer et à détruire Jes marsouins 
et autres nuisibles de la mer pour l’affecter à un autre service 
qui traque les pêcheurs victimes des marsouins qui peuvest 
détruire leurs filets et dépeupler nos fonds marilimes. 

D'autre part, la protection des pêches maritimes exige qu'il 
soit procédé, enfin, à un déminage définitif, C'est un véritable 
scandale de constater que, depuis la fin des hostilités, le démi- 
nage maritime n'est pas terminé sur nos côtes, Au cours de 
l'été dernier, faisant suite à une série d'accidents de ce genre, 
un pêcheur de Sète, monté sur une embarcation, a sauté sur 
une mine non détectée. Le fait prouve ir les travaux de 
déminage n’ont pas été suffisamment contrôlés et que certaines 
entreprises particulières, chargées de cet ouvrage, ont exécuté 
ces travaux davantage dans le souci de réaliser des bénéfices 
substantiels que dans l'intention de préserver des vies humaines 
et du matériel de pèche. C'est tellement vrai qu'entre les ports 
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de Sète et d'Agde, la pêche à l'art trainant reste imprati-able 
pour un certain nombré de postes à eause des m'nes dont 
quelques-unes sont à demi ensablées. 

Autre fait: i: y à quiwze jours environ, un pêcheur de Sète 
a dû signaler à l’administration maritime qu'une mine prise 
dans son gangi avait rompu son ôrin et s’en allait à la dérive. 

Est-il bescin d'insister sur les terribles dangers que 
cela représente non seulement pour la pêche, mais aussi pour 
la navigation en général? C’est pourquoi je me permets d'insis- 
ter auprès de M. le ministre de Ja marine marchande et des 
pêches afin que des mesures immédiates de recherches soient 
mises rapidement en œuvre, non seulement pour cette mine à 
Ja dérive, mais au%i pour procéder à un vérilable déminage 
complet et définitif qui permettrait à nos pêcheurs d'exercer 
leur profession diflicile en toute sécurité sous ce rapport parti- 
culier 

J'insiste également pour que soient mises en service des 
vedettes en nombre suffisant, rapides et dotées d'un armement 
moderne en vue de développer la chasse aux marsouins qui 
contribuent singuliéremment au dépeuplement des fonds mari- 
times. 

A ce sujet, je me permets de signaler à l'allention du Gouver- 
nement et à celle de l'Assemblée nationale que le dépeuplement 
des fonds maritimes n'est pas seulement le fait des marsouins. 
H y a aussi de gros requins qui y participent, non seulement 
ceux qui ne connaissent d'autre loi que la satisfaction de leur 
voracilé, mais ceux qui violent les lois humaines pour s'enrichir 
toujours davantage, 

Ces requins d'un genre rer s'appellent le trust Saint- 
Gobhain et la Compagnie bordelaise. Leurs entreprises de pro- 
duits chimiques sont situées aux abords du bassin de Thau. 
La loi leur fait obligation de procéder à la décantation des 
déchets nocifs qu'ils déversent jour et nuit säns interruption 
dans ce bassin. Ils ne le font pas. La loi ne serait pas, parait}, 
pour eux de stricte observance, Le résultat, c'est que les eaux 
du bassin de Thau se trouvent polluées en permanence et que 
les poissons intoxiqués regagnent Ja mer s'ils en ont la forec 
et ne se reproduisent pas. 

Les huîtres, les moules, les divers autres coquillages qui 
peuplaient abondamment les fonds et qui, pour une certaine 
part, alimentaient nos parcs d'élevage, se raréfient de plus en 
plus, la pollution des eaux défavorisant leur reproduction. 

Si vous vous intéressiez aux pêcheurs du hassin de Thau, 
monsieur le minisire, ceux-ci pourraient vous dire qu'en raison 
de l'insuflisiute communication de ce bassin avec la mer, les 
déchets nocifs déversés par les entreprises Saint-Gobain et la 
Bordelaise y font des ravages toujours plus étendus et rédni- 
sent de plus en plus les produits de la pêche. 

Si vous questionniez les ostréiculteurs et les mytiliculteurs 
de Bouzigues, de Mèze et de Marseillan, ils vous diraient que 
leurs parcs d'élevage, qui jouissent pourtant de conditions sant- 
taires indiseutables, ont subi des pertes très importantes du 
fait de la pollution des eaux par ces déchets nocifs de sulfate 
de cuivre et d'acide sulfurique. Is insisteraient, comme je le 
fais moi-même, pour que le trust Saint-Gobain et la Compagnie 
bordelaise soient mis en demeure d'appliquer la loi en utilisant 
en permanence leurs puits de décantation ou en construisant si 
ces puils font défaut, 

J'ai fait, il y a six mois environ, une démarche écrite sur 
le sujet auprès de vos collègues de l'industrie et du commerce, 
de la santé publique et de vous-même, monsieur le ministre, 
mais les pêcheurs et les éleveurs en cause attendent toujours 
de savoir quelles mesures vont être prises en vue d'interdire 
ces pratiques criminelles qui n'ont que trop duré. 

Je dis, criminelles, car il y a aussi danger d'intoxications 
pour les consommateurs comme il y a, pour les pécheurs, aban- 
don de la uêche et désarmement du rôle parce qu'ils ne reti- 
rent plus des fonds dépeuplés les coquilliges et les poissons 
qui constituaient leur gagne-pain. 

Pour ma part, j'aimerais que le ministre fût en mesure de 
répondre aujourd'hui à cette grave question. 

D'autre part, je me permets de revenir sur la situation des 
pècheurs exerçant tout particulièrement leur profession sur les 
élangs salés du littoral méditerranéen. 

Ces étangs ne sont pas tous, malheureusement, du domaine 
publie. La plupart d'entre eux appartiennent à de puissants 
particuliers, tels le trust Péchiney et la Compagnie des salins 
Cu Midi. Ils sont situés sur Je littoral du Var, des Bouches-du- 
PRhône, du Gard, de l'Hérault. 

Quoique du domaine privé, ces étangs restent entièrement 
soumis aux règlements de l'administration maritime et la 


pêche ne peut y être pratiquée légalement que par des inscrits 
maritimes. Mais, en fait, ce droit vital leur est interdit parce 
ne tel est le bon plaisir des puissants propriétaires de ces 
tanigs. 
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Nous avons là, mesdames, messieurs, un sujet fort préoceu- 
ant qui est vraiment du domaine de Ja protection et du déve- 
ssenens de la pèche et qui réclame une sotmtion urgente. 

Déjà, l'exode maritime a fait de sérieux ravages en ces 
teurs maritimes particuliers, 

L'Assemblée nationale et le Gouvernement se doivent d'y 
mellre un terme. À ce sujet, nous pouvons nous féiciter qua 
la commission de la maärine marchande et des pè 


pris cette nécessité puisqu'elle vient de déposer, 


NTUTRE 


nes ‘Hl u!ri- 


unanime, une 


proposition de loi dans ce sens, Sans doute, l'Assemblée vondra- 
t-elle l’adopter sans difficulté, le moment venu, permettant 
ainsi aux pêcheurs er cause de se Jivrer à l'exercice de leur 
profe ssion sur ces élangs où la pêche consüilue jeur ressource 


exclusive. 

En conclusion, on ne peut pas dire que 'e Gouvenr 
véritablement le souci de protéger là pèche et de 
développement. Le crédit dérisoire de 500.000 francs qui nous 
est proposé en est la plus claire démonstration. 


f 


La conséquence de cetle politique d'abandon de leur nuté- 
rêts se traduit par une diminution constante du nombre ‘des 
pècheurs dans nos ports. 

En effet, au cours d'une conférence récente. ] Hrection des 
rêches maritimes a donné Îles chiffres suivants: 100.000 
pêcheurs en 1921; 71.000 en 1943 et 70.000 en 1990, 

Ainsi, Ja démonstration est faile: vous préférez laisser 
uai les pêcheurs francais et enregislrer le dépôt des rôles 
de pêche plutot que de renoncer à certaines ra} tation ue 
poisson nuisibles à l'industrie de la pèche f 

Enfin, vous ne voulez pas, d'autre part, relever le ] “ 
d'achat des masses laboricuses, ce qui perm { niuert 
une plus grande consommation du poisso! 

La consomimation française de poisson est di 7 ){ 1e 
as an. Soit 10 kilogrammes par habitant, Ces placent 
es Français au douzième rang dans le monde ] 
mation du poisson, 

Cette politique, qui tient à la politiqu 
nement, neglige volontairement les lésitim 1 ur " 
dJêche francaise, Elle est subordonnée à des déei \ ruorn 
nées de l'étranger 

C’est pourquoi nous restons convaincus que la née] mari- 
time, notaimment la pêche art iale, ne : à être ficae 
ment protégée et développée que par un HOUve) nl t fran 
eais vraiment digne de ifiance «t Ï | | na 
de: notre pavs, (Applaud: ments à l'eitrèm 

M. le président. La parole est à M. fe minis! de la “ina 
Di: rchande. 

M. le ministre de ia marine marchande. \!à tépor i M 
portera d'abord I L QUO=i il ues veau l 

Notre collègue s'est plaint de ce vil td ! 
poursuivre les pécheurs et qu'il n°v en ait po TANT 
Le marsouins. Je me permets de signale: M. t 
à pas de cpécialis il! | i e lalhi la 
chande n’est pas propriéla re qe x etti Î a ju la 
vedettes antipêcheurs, mais qu'elle est pro] 3 
garde pêche affecte DE al | { L 12 Lil ui! l 1 
qu'à celle des pêcheurs qui commettent des infracti 

En ce qui concerne céminage, M. G gait hi u’il se 
soit adressé à moi comme si le déminace ‘epen It « 1 \iral 
tère de ja marine ma nde, qu'il dépend du ministère de 


la marine nationale. 
D'ailleurs. je re! Î | ill 
par les Gragueurs de la marine nationale 


M. Gros, qui habite un dép 


tement côtier, doit Voir qu F 
ne peut pas déminer tout le fond de la mer. Les dragueu 
assurent la sécurité de zones ou de routes dans lesquelles ils 
ont opéré des dragages. Mais quand il se produit des tempête 
ces routes, qui étaient saines, peuvent être de nouveau rendues 
dangereuses par des mines que le mauvais temps y aura am 
nées, 

Malheureusement, quand il s'agit de la mer, on ne peut pas 
comme quand ji s’agit d'une route nationale, prendre des dis- 


positions qui aient une efficacité absolue. Il 

comme me le fait remarquer M. Rceb, que, lot 
gueurs sont passés, toutes les mines n'aient pu être 
en raison des retards de déclenchement et que cer! 
sent quelque temps après. 


lnérme, 
que les dra- 
de tectées 


alTive 


j 
CXPI0- 


J'en viens à la question des étangs le 

M. Gros sait parfaitement que cette question, qui remonte à 
des temps immémoriaux, est une des plus compliquées qui 
soient. En effet, à la suite de tolérances ou de traditior 
certains pêcheurs ont pratiqué la pê he dans des élangs qui sont 
propriétés privées et dont les propriétaires n’ont ouiu 
admettre le droit de ces pêcheurs à y pratiquer leur art. Si 
bien qu’un projet de loi avait été présenté avant 1914, je crois, 


au Parlement français, qui l'avait repoussé, 
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vous Savez comme moi que la commission de la 
gaariue marchande et des pêches s’est emparée de la question et 
kju'une proposilion de loi a élé déposée, dont M. Yvon est rap- 
gorleur el qui tend à oblenr que le droit de péche soit affermé 
aux pécheurs, méme quandles étangs salés n'appartiennent pas 
au domaine pubric, mais sont Ja propriété de particuliers, 

Si cette proposition de loi est adoptée, ce très vieux et très 
difficile probleme pourra être réglé et vous aurez, je l'espère, 
Auonsieur bros 


Depuis, 
1 


satisfaction. 


M. le président. La parole est à M. Gros. 


M. Antonin Gros. Je désire répondre en quelques mots à 
M. le ministre de la marine marchande, 

J'ai dit tout à l'heure qu'une vedette du port de Sète qui 

it affectée à 1x chasse aux marsouins et armée à cet effet 

it d'élite désarmre. 

Par consequeat, elle ne sert plus effectivement à la chasse 
AUX IMmarsouirs à la police de la pèche., 

Je ne dis pas qu'il v a deux services différents... 


A 13, 


eile St afleclée 


M. le ministre ce la marine marchande. Je maintiens ce que 
je viens d'indiquer: les vedettes ne sont pas Spécialement 
armées pour Ia chasse aux marsouins. Elles sont armées toute 
1 à et utilisées tantôt à une fin tantôt à une autre, 


M. Antonin Gros. Il n'en reste pas moins, et cela m'a été 


€ ile Va quelques jours seulement, qu'une vedelte du port 
de Sète, prevue pour Ja chasse aux marsouins, à été désarmée 
et ne ceupe plus que de là police maritime. 
J'étais donc 1! \ vou: demander de prendre des disposi- 
Lions pour org <er sérieusement la chasse aux marsouins. 
l'ar à el i ne hservations sur Île di minage Vols repon- 
dez qu'il n'est pas du ressort de votre ministère, Je vous en 
teinet nt pu que vous êles bien placé, monsieur le 
ruinisire, pou iCrVeoir AUPTCS le votre lléwue de ja marine 
I 
M. le ministre de la marine marchand, {0707 qu le fais 
à | { Lori, > 
\ | pos e n'ai pas voulu relever cette 
| he pas donner à ce débat un tour qu'à mon 
) 1! | vou r dit Plutôt que 
i h Ï time e ministère de la 
tout qu'il peut pour desservir les 
LI 
| pêch ent. et vous au l'aillours — si je vous 
r' us recevons de pêcheurs au ministère 
dl peut-être en seriez-Vous  nieux 
1 { ( qui iépend de nous 
l * ‘ | 
) \ < pas Mieux est paree que, quand on 
| 4 I | faut s'attendre 
Û td s, à ce qu'on appelat autrefois « l'aventure », 
= Pi 
M. Antonin Gros. À ce sujet, monsieur le ministre, je me 
] neitral \ nseiller, si vous en avez l'occasion, de 
VOUS rt piaion des pêcheurs du bassin de Thau. 
] vous parleraient exactement comnne je le fais; ils vous 
diraient qu'ils n'ont pas à se féliciter de la police maritime 
toutes les fois qu'elle agit conire eux. 


M. le ministre de la marine marchande. Evidemment, quand 


fr TT 
114 i 


M. Alain Signor, Votre ami M. Reeb a dit ce matin ce que 


M. Gros \ 
M. Antonin Gros. Vous partez de ce principe que le gendarme 


ü toujours Palo). 

Vous dites, d'autre part, que le déminage n'est pas de votre 
ressort. Je vous demande, une fois encore, de bien vouloir 
de votre collègue pour lui demander de faire 


l'exprimetr 


(nier venir aupres 
procéder à un dém létinitif. Des pêcheurs que je connais 
tres D ivee lesquels je me suis entretenu — les pêcheurs 
ne sont | gens qui exagèrent dans 1eurs affirmations 
— m'ont dit, effet, leur inquiétude de voir durer une situa- 
ton qui k lans l'impossibilité d'exercer leur travail. 
lis sont, effet, obligés d'abandonner des postes de pêche 
qui leur ont été contiés, surtout en période estivale. 

Vous d! | que la question des étangs salés est très 
ro ip il {l { È 

le l'ai exam l'ascez près, ainsi que mon collègue M. Yvon. 
Nous somines illés, délégués par la commission de la 
Warine marcel le, sur les lieux. 

La question ne ! parait pas si compliquée puisque, vous 
venez de le reconnaitre, et je l'avais dit avant vous, la com- 
uiss’on à pu se mettre d'accord sur le principe d'une propo- 


le loi HiCCI il l'affermage obligatoire de ces étangs. 








M. le ministre de la marine marchande. Evidemment, s'il 
s'agissait d’un affermage conventionnel, il n°y aurait pas beso n 
d'une loi, 


M. Antonin Gros. Cela montre, monsieur Je ministre. que 
nous nous heurlons, sous ce rapport, à une résistance acharnée 
qui n’a aucune justification. 

Je ne veux pas insister davantage, maïs j'espère qu'il sera 
donné à cette question une solution définitive et favorab'e à 
l'ensemble des pêcheurs. 


M. le président. Rclirez-vous votre amendement, monsieur 
Gros ? 


M. Antonin Gros. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. lieeb a présenté un amendement tendant à réduire te 
crédit du chapitre 3040 de 32 millions de francs. 

La parole est à M. Keeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. Je retire mon amendement à la suite 


des observations présentées par M. le rapporteur de la cominis- 
sion des finances el par M. le ministre et à la suile aussi ce 
l'attitude prise par plusieurs collègues qui ont manifesté à Ja 
fois le désir de maintenir les garde-pêche et de les supprimer, 

Je n'en maintiens pas moins mes G6bseivalions sur l'insufii- 
sance de l'armement au sauvelige, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. lousseau a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 3010. 

La parole est à M. Rousseau. 


M. Charles Rousseau. En ce qui concerne la surveillance, j'ape 
prouve quelques-unes des observations faites par nos collègues, 
holarmiment par M. Reeb. 

La surveillance des pèches est une nécessité et si j'ai pré- 
senté, pour le principe, un amendement portant réduction indi- 
cative de 4.000 francs, c'est simplement pour avoir l'occasion 
de souligner que cette surveillance n’est pas toujours exercée 
comme il le faudrait. 

Des vedetles ont été armées dans presque tous les ports. I 
en est qui sont insuftisantes et d’autres qui sont très bonnes, 
Mais qui ne font pas toujours un travail sérieux, car eiles sor- 
tent souvent trop tard. Lorsqu'il s'agit de la surveillance des 
pèches proprement diles, c'est quelquefois le contraire. Ces 
vedettes ne donnent pis une grande satisfaction aux pêcheurs, 
notamment aux sardiniers lorsque ceux-ci sont « bàs ». en tour- 
nant de trop près autour des bateaux. On sait qu'un bateau 
« bas » est celui qui a ses filets détendus. 


M. Henri-Eugène Reeb. Les garde-ptche se lèvent frop tard, 
ear ils Sont fonctionnaires et les marins ont terminé leur pêche 
à l'heure où sortent les vedettes, 


M. Charles Rousseau. Il est arrivé très souvent que leg 
picheurs ont protesté contre cerlaines façons d'agir un peu 
cavalitres dont on use à leur égard. 

il ne faudrait pas oublier que le pêcheur est astreint à un 
travail Qur, nécessitant souvent une grande palience et que, 
parlois, les sardiniers restent des heures en mer avant de voir 
la poisson monter, bien qu'ils aient jeté de la rogue et àe la 
farine en quantilé considérah'e, 

Il arrive qu'au moment où ils vont être payés de leur labeur, 
une vedelte garde-pêche passe près d'eux à toute vitesse, 
crovant évidemment faire la chasse, mais c'est le poisson 
qu'elle chasse, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que des ordres très sévè- 
res soient donnés dans toutes les inscriptions maritimes afin 
que cessent de tels abus. 

En ce qui concerne la protection des pêches contre les bélu- 
gas et les mmarsouins, par exemple, il est évident que les 
garde-pêche — je ne parie pas des vedettes elles-mêmes — ont 
un armement insuffisant, Il y aurait beaucoup à faire dans ce 
domaine. 

Le garde-pèche devrait sortir comme les bateaux de pêche 
et même avant les bateaux et non pas sortir plusieurs heures 
après eux ca il ne suffit pas d'arriver après la bataille; il faut 
prévenir le danger et non pas essayer de poursuivre les bélugas 
et les marsouins, alors que les bateaux sont en train dé pêcher. 

Pour faire un service utile, il faut donc empêcher les béluga 
et les marsouins de s'approcher des bateaux de pêche et no 
pas les chasser quand ils sont près de ves bateaux. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir dans Ce 
domaine. 


M. Antoine Mazier. On suit les marées. 


M. Charles Rousseau. Non, il ne faut pas suivre les marées. 
Très souvent, les marins sortent x une heure, qui change tous 
les jours, où la marée est pleine. 
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Je demande que des instructions soient données aux garde- 
èche pour qu'ils sortent avant les pêcheurs et 110n pas après. 
eur action serait beaucoup plus efficace. 

Je voudrais aussi attirer votre attention sur un autre sujet. 
Tout à l'heure, à propos des accidents survenus celle année, 
plusieurs de nos collègues ont parlé de la protection de Ja pêche 
et notamment de la protection des côtes. Je dois à mon tour 
en dire quelques mots, 

Il serait, en effet, inutile que nous proctdions à des enquêtes 
dans les ports si nous ne pouvions ensuite faire Connaitre à 
l'Assemblée les observations que nous avons faites et les 
mesures que nous souhaitons pour éviter le retour de sem- 
blables accidents. 

Je me suis rendu à Boulogne, avec quatre de nos collègues. 
Nous avons dû constater qu'il n’y a pas de bateau de sauvetage, 
comme nous avions constaté, l’année dernière, qu'il n'y en 
avait pas à Grand-Fort-Philippe, comme nous avions constaté 
qu'il n'y en avait pas à Dunkerque. J'ajoute qu'aux Sables- 
d'Olonne, depuis quatorze mois, le bateau de sauvetage n'a 
pas de moteur. LÉ 


M. Henri-Eugène Reeb. Cela à été confirmé. 


M. Charles Rousseau. Une telle situation doit cesser. 

A Boulogne, nous sommes allés sur le môle nous rendre 
compte de l'état de la digue. A toutes les cchelles en fer, il 
manque six où sept barreaux. Or, il est à reu près certain que 
es dix hommes qui se sont noyés auraiént pu être sauvés s'il 
a’avait pas manqué sept barreaux à l'échelle de fer située à 
l'endroit où le bateau est venu heurter. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que cela n’est pas de votre 
ressort. Mais je vous demande d'intervenir aupres de votre 
collègue des travaux publics pour que: de tels faits ne se repro- 
duisent pus, 

11 faudrait surtout que, lorsqu'ils sont signalés, ils ne donnent 
es lieu à des réponses du genre de celle-ci que je relève dans 
e procès-verbal de la commission d'enquête : 

« M. Rousseau signale que l'unanimité des marins s'élève 
contre le mauvais état des échelles de fer de la digue. Is ont 
tous affirmé que beaucoup de camarades auraient eu la vie 
sauve si les barreaux avaient été en bon état », 

Tout ceci a été sténographié. 


M. Henri-Eugène Reeb. Cette remi-e cn Clat ne coûlerail pour- 
ant pas des millions, 


M. Charles Rousseau. « L'ingénieur en chef des travaux des 
ponts et chaussées répond que ces échelles n'ont jamais été 
en bon état, du fait des détésiorations rapides par l’eau de mer, 
Des rapports, avec photographies à l'appui, ont eté adressés à 
l'autorité supérieure en vue de la réparation, Un commencement 
d'exécution à eu lieu à l'intérieur du port, mais, faute d'argent, 
l'extérieur n'a pu être remis en ctat. 

« De plus, ces échelles sont assez dangereuses ei sont 
vées à l'usage du personnel des travaux des ponts ct 
sées ». 


T'ÉCLCT- 
chaus- 


M. iienri-Eugène Reeh. Les autres peuvent se noyer. 


M. Charles Rousseau. « Des interventions roulliples sont faites 
en vue de leur rermise en état complète, afin d'éviter des acci- 
dents graves et répétés des usagers du port. 

« On fait remarquer que ces échelles sont utilisées par les 
bateaux de pêche pour leur amarrage à quai. De ce fait, les 
barreaux sont usés par les cordes ct des contraventions sont 
dressées continuellement, » 

Or, monsieur le ministre, aucun bateau ne s'attache jamais 
aux échelles gitutes à l'extérieur d’une digue, 

Retenons seulement qu'à l'endroit où le bateau a touché la 
digue, il se trouvait une échelle. Si quelques naufragés ont 
pu se sauver, c'est parce que, au moment où le bateau était 
soulevé par un coup de mer, ils ont pu sauter, saisir un des 
barreaux supérieurs qui étaient intacts et grimper sur le quai, 
à Ar y mo du petit mousse qui s’est sauvé à la nage, Mais, 
quand leurs malheureux camarades ont essayé d'en faire 
autant, leur bateau était alors au creux de la lame: ils n’ont 
pu Saisir les barreaux de l'échelle, puisque ceux-ci n’existaient 
ques à cette hauteur, et ils ont ét£ écrasés entre le quai et 
‘embarcation. 

Franchement, monsieur le ministre, en présence de telles 
Calastrophes, ne croyez-vous pas qu'il est du devoir du minis- 
tre de la marine marchande d'intervenir auprès de son col- 
lègue des travaux publics et de lui rappeler que toutes les 
échelles en fer — contrairement à ce qu'affirme M. l'ingénieur 
en chef — doivent aussi servir au sauvetage des naufragés, 
qu'il s'agisse de marins où d’autres personres tombant à l'eau. 
Ur, maintenant, il n’y à pus d'échelle pour monter sur le quai. 





Et je n'exagère pas en vous disant qu'il en est à peu près 
de méme dans tous les ports. 
Ne nous a-t-on pas cité l'exemple de Boulogne où des 


'U quais 
neufs ont été construits sars qu'une seule échelle ait été 
prévue ? La nuit, qu'un hormme lombe à Ja mer à la suite 
d'une fausse manœuvre, et il est perdu. I n'y à rien pour se 
raccrocher. 

Au nom de Ja commission de la marine marchande tout 
entière, au nom de la sous-commission, au nom de lAssem- 
blée nationale, je vous demande, monsieur le ministre, d'en- 
visager des mesures dinmédiates pour parer à celte situation, 
d’autont que, s’il ne s’agit pas de sommes considérables, il 
s'agit, en revanche, de La vie de tous ceux qui sont le lus 
exposés du fait de leur méter. (Applaudisstments à droite, 
au centre et à gauche.) 

D'autre part, nous avons conslaté que le bateau qui s'est 
perdu à Boulogne a heurté la jetée parce que, avant d'accos- 
ter, il n’a pas rencontré la bouée lumineuse qu'il devait 
trouver et qui n'existe plus. C'est la vaine recherche de ce feu 


qui à conduit ies hommes de quart à n'avertir le patron du 


bäliment qu'à la deruière minute, juste avant de frapper contre 
la digue. 

Par ailleurs, il y a, monsieur le minis dns la superstruc- 
ture de celte digue, une « upure par liquelli VO l feux 
très vifs de Ja rade, qui sont les feux de protection de t des 
divers travaux. Naturellement, le feu vert qui doit le 


i ot f ny PS SUP 
gui le est n JV parnail tous les auirc: 


Là encore, monsieur le ministre, je vous demande d'inter- 
venir auprés de votre collègue des travaux pub pré { 
désormais, dans tous les ports, des dispositior nent pri 
pour que l'éclairage des travaux de la rade oit catnoutlis 
suffisamment du eûté de Ja mer. Les haleaux pourront «ainsi 
repérer exactement les feux d'approct 
désempart s par les autre feux, comme la S i 
Boulogne. 

I est, au demeurant, épouvantable de penser que, 1 $ 
jours, des faits semblables peu t se reproduir rs qu'il 
suffirait, pour les éviter, d'exiger de tous lb l Ni S 
de travaux dans it port camoutlet 


du côté de la mer. 


En ce qui concerne les bateaux d 
l'autre jour, attiré l'attention de 1] CIC 
fragés. IV à quelqu: it ë ciété 1 | 
de fonds et nous n'aviot pas Ja hp bilite 
puisque nous ne VOHONS pa le li Mate {, \ 
blée hationale accordant ‘lt Crete et ] 
critiques i cetle £<ociéelé, € lé tal 6e due 
devrions élre à mème @e lui ind'qu 

Actuellement, il ne devrait plus existé il port 
Un moyen de porter scout IUX Hauirasi O! 
des ports démunis de bateau 
les Sables-d'Olonne, où le bateau | ‘ 
mois de moteur. Aussi, il nv à pas Bien long 
barque qui s'était approchée de la cote ] is { n 
dû son salut à un petit chalutier qui 1 r 
en dedans des coups de Iiel Liors que t ex CHE 
dangereux, étant donné son calant d'e pal | | 1 
de sauvetage était incapable de sortir. 

IL faut que cela finisse. Mais, hélas! nous disons cela 4 J 
deux ou trois ans et nous ne constatons guére « 

Par ailleurs, monsieur le ministre, les haleaux de etage, 
quand ils existent, ne sont pas toujour RES TITET: ( 104 
endroits pratiques. Or, il faudrait Les los ; 
d'où ils pourraient être lancés à peu prés à tout 


de la marée. IL est absolument inutile, en effet, d'avoir un 
bateau de sauvetage si on ne peut le lancer « 
quatre heures par jour. C'est exactement cotume 


y cn 
avait pas. 

1 faudrait aussi prévoir des visites permanentes et à l'ip 
visle pour, constater les améliorations promises et recuerilir 
des” rens@gnements qui vous permettent, inonsieur la 
ministre, de vous tenir au courant des progrés qui ont été 
réalisés, | 

Car, je vous le répète, depuis deux 0 lois ans, 1 n'en 
avons pas vu beaucoup. Or, ils sont Hspensabl puisqu if 
y va de la-vie de tous nos pêcheurs et de tous les navigateurs 
en général. 

Une question non moit I { de 
brume, 

Certaines fonctionnent à peu près, d'autr ne marchent 
cuëre. À Boulogne, no'amment, la } | i bu 
du môle est insuffisante. Par vent de mer assez p uit, on 
ne l'entend pas en mer. Là e, il | 
Sions qui s unposent, parce qu'il y va de la vie d il 
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Enfin, en ce qui concerne la protection des côles, je désite- 
rais que des contacts permanents existent entre les Syndicats 
uualifiés, les adruinistrateurs de marine et autres, afin que 
cnacun fasse son devoir autrement que d'une facon anarchique 
el qu'à la faveur de ces contacts puissent être obtenus rapide- 
ent. quand cela est nécessaire, les résultats recherchés. 

Mon amendement, monsieur le ministre, avait simplement 
pou: but de me permettre toutes ces observations. Je le retire 
rie d'intervenir autant qu'il est en 
votre pouvoir dans un domaine où vous avez à faire une 
euvre d'humanité sur laquelle nous comptons. (Applaudisse- 
ments à droi.*, au centre et à gauche. 


VOIONiLIersS, INAais JC VOou 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
puucoande 


M. le ministre de la marine marchande. Je remercie M. Rous- 
téressantes indications qu'il vient de me donner, 


oil dt ires 1 

" Je ne lui répondrai pas en détail, mais je le prie de croire 
que j'en tiendrai compte en ce qui concerne les vedettes garde- 
peche et les canaux de sauvetage et que Je ferai part à mon 
collkgue des travaux publics des observations qu'il a formulées 
en ce qui concerne les feux et les cornes de brume à l'entrée 
des por! 


M. Charles Rousseau. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


H. le président. L'amendement de M. Rousseau est retiré. 


J'ersonne demande plus la parole sur le chapitre 3040 ?.. 

Je le mets aux voix au chiffre de 33 millions de francs. 

(Le chapitre 3040, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 3050 Dépenses diverses pour la sécurité de la 
navigation maritime et l'hygiène, 12 millions de francs. » — 
(Adopt 

« Chap. 3060 Dépenses diverses concernant les personnels 
des rvices de la marine marchande, 1.300.000 francs. » — 
(Ado) 

7 Et nement maritime. — Matériel, 4 mil- 
] ) 1 idoplé. 
Chap. 30 Lovers et indemnités de réquisition, 5 mil- 


{do pli LA 
Rembhoursements à diverses administrations, 


€ Chap, JU, 
18,5 \X} francs — (Adopte.) 
| Achat et entretien du matériel automobile, 
4 Il — (Adopté. 
| {1 Entretien et réparations des immeubles, 
F [ {4 prit 
0° parte. — Charges SG iales. 
« i | fam lales, 75.170.000 francs. » — 
(Ad 
p. 401 Allocation de logement, — Primes d'aména- 
g°': £ nt, 650.000 francs. » — (Adopré.) 
Chap, 4020, — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
C1 til au reOfgIItié ie la sécurité sociale. » — (Mémoire.) 
« Chap. 4 — OEuvres sociales en faveur du personnel 
s: list 1, 2.30 uU fr: S Adopté. : EE % 
Chap. 4040. — Attribution aux personnels auxiliaires de 
l'Etat  : itions viagères annuelles prévues par l'artice 1° 
d: à lu 18 | tembre 1940. 120.000 francs. D Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4090. — Subvention à l'établissement 


Baliuqal des invalides de la marine, 6.344 millions de franes. » 
\vant d'aborder la discussion sur ce chapitre, je dois signaler 
à l'A: lée que vingt-sept oralteurs doivent encore inter- 
verni ] e 1 Îu t de la marine marchande. 
D'autre part, et en tout état de cause, la séance doit être 


levée à dix-neuf heures précises, l'Assemblée devant reprendre 
ges travaux à vingt et une heures pour une question dont le 
débat est organise. 

Si donc l’Assemblée désire en terminer avec ce budget avant 
dix-neuf heures, je dermanderai à nos collègues qui sont encore 
inscrits de bien vouloir limiter leurs interventions. (Très bien! 
très bien! 

M. Henri-Eugène Reeb, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Rceh. L'imendement que j'avais déposé 
sous le n° 11 est retiré. Il est repris par M. Mazier. 
Yvon propose de réserver le chapitre 4050 
Yvon. 


M. le président. M 
La parole est à M 


en effet, de réserver la discussion 


M. Joseph Yvon. Je propose, 
, Jourrons discuter de 


de ce chapitre jusqu mornent où nous 


mon amendement, qui propose un article 2 bis nouveau, et de 
l'article 4, qui 


constituent des textes permeltant de trouver des 





ressources pour l'établissement national des invalides de le 
marine. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Courant, rapporteur, La commission accepte la pro- 
position tout à fait judicieuse de M. Yvon. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la marine marchande. Je crois que la pro- 
position de M. Yvon est, en effet, judicieuse. 


M. le président. M. Yron propose de réserver le chapitre 40%, 
La commission accepte. 
En consequence, le ch ipitre 4050 est réservé. 


M. Alain Signor. J'avais déposé un amendement à ce chapitre, 
monsieur le président. 


M. Louis Guiguen. Je désirerais également prendre la parole 
à ce sujet. 

M. le président. Le chapitre élant réservé, tous les amende- 
ments et toutes les interventions qui s'y rapportent Je sont éga- 
lement. 

Les différents orateurs pourront donc iutervenir lorsque le 
chapitre reviendra en discussion. 

« Chap. 40&. — Enseignement maritime. — Bourses, prêts 
d'honneur. — Aide aux élèves victimes de la guerre, 5 milhons 
655.000 francs. » 

La paroiïe est à M. Rousseau. 


M. Charles Rousseau. Je voudrais tout simplement faire obser- 
ver qu'il faudrait laisser à l'enseignement maritime une 
liberté d'action assez grande et encourager dans toutes les cir- 
conseriplions maritimes les bonnes volontés qui peuvent se 
manifester à ce sujet. 

y à peut-être un danger à vouloir faire un enseignement 
exclusivement ofticiel qui serait le même partout, Nous avons 
des écoles qui fonctionnent très bien et celle des Sables 
d'Olonne, notamment, est une des plus prospères de la côte. 
Cette école se subvient à elle-même. Ce sont les pêcheurs qui, 
grâce à une cotisation volontaire, la font vivre. IL y a donc là 
une initiative heureuse que je serais heureux de voir se géné- 
raliser, car la marine de pêche est une grande famille dont 
tous les membres doivent se sentir les coudes et s’entr'aider, 

Lorsque l'enseignement maritime devient étroit, automatique 
et trop officiel, il n'atteint pas le but recherché. Certes, il est 
bon que le département de la marine marchande accorde des 
bourses et intervienne par des subventions. Mais je prie M. le 
ministre d'éviter l'écueil que constituerait un cadre trop rigide 
et trop officiel, Il faut que l’enseignement maritime soif, par 
sa nature même, une école d'association et de carmaraderie, 
Or, là comme ailleurs, l'étatisation est souvent un danger. 

Je vous demanderai donc, monsieur le ministre, d'encourager 
la création, dans tous les ports, d'écoles fonctionnant sur le 
modèle de la nôtre, Elles seraient moins onéreuses pour l'Etat 
et les enseignements qui + sont donnés sont généralement meil- 
leurs et plus suivis. 

Immédiatement après Ja guerre, fut ouverte aux Sables- 
d'Olonne une école que je puis qualifier d'Etat. Son chel-profes- 
seur coûlait très cher et elle ne comptait presque pas d'élèves. 
L'école qui y existe aujourd’hui est fréquentée par plus de cent 
élèves, qui ne viennent que les jours où il n’est pas possible 
d'aller sur mer. | 

Car là est l’écueil. Une école d'enseignement maritime qui 
se trouve élatisée exige des élèves qu'ils aillent lous les jours 
en classe. Or, nous ne devons pas perdre de vue que le meilleur 
apprentissage de marin se fait à bord du bateau. Quelle que soit 
l'instruction maritime donnée dans .une école, elle ne vaut 
jamais, pour les résultats, les heures passées sur le tas, c’est-à- 
dire en mer. 

L'instruction donnée dans les écoles doit porter sur les prin- 
_ et sur les connaissances générales. Mais c'est seulement 
à la pêche qu'on apprend à pêcher, c'est seulement à la mer 
qu'on apprend à naviguer. 

Je vous demande encore une fois, monsieur le ministre, de 
veiller à ce qu'on n'étatise pas trop ces écoles; il faut leur 
laisser une certaine autonomie. Qu'on les encourage par des 
bourses, certes. Mais une étatisation totale, entraînerait la ruine 
des espérances fondées sur elles. 

Je vous prie donc, monsieur le ministre, de prendre bonne 
note des observations. Elles sont le fruit d’une expérienre mal- 
heureusement très longue. Elle vous permettront d'intervenir 
dans ce domaine avec toute la prudence nécessaire pour éviter 
une étatisation. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 4060, au chiffre de 5.652.000 
francs. , 

(Le chapitre 4060, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 4070. — OEuvres sociales en faveur 
des gens de mer, 42.787.000 francs. » 
La parole est à M. Cance. 


M. René Cance. Je pense que nous serons tous d'accord pour 
regretter que de tous les grands pays maritimes — la France 
est maintenant, je crois, au quatrieme rang — le nôtre soit 
celui qui compte le moins de maisons et de foyers de marins. 

Or, tous ceux qui sont un peu au courant des choses de la 
mer savent bien que, dès que le navigateur touche terre, il r’a 
qu'un désir: s'évader de l'atmosphère du bord. ul 

Après une traversée qui parfois a été longue, pénible, Île 
marin voudrait trouver une maison qui serait pour Jui un 
second fover. Si, par bonheur, son bateau reste quelques jors 
au port, il voudrait que sa femme vienne passer quelques jours 
avec Jui. 

Mais comment serait-ce possible ? I faut d'abord payer le 
voyage de son épouse. Or, de son village de Bretagne à Rouen, 
par exemple, où il n'y a pas de véritable foyer, il Jui en coûte 
uéjà de 5.000 à 6.000 francs, Comment, ensuile, avec un salaire 
qui ne dépasse pas 15.000 où 16.000 francs, pourrait-il louer une 
chambre d'hôtel et payer les repas ? Le foyer ou la maison du 
luarin rendrait donc de grands services. 

Je veux encore souligner un autre aspect des services que 
endent ces foyers. 

Vous savez, Ineésdames, messieurs, que la solidarité entre gens 
de mer n'est pas un vain mot..La maison des marins accueille 
le navigateur en chômage, lui donne le gite et la nourriture en 
attendant un nouvel embarquement, puisque nous devons enre- 
uistrer cette injustice, ce scandale, peut-on dire, qu'il n'y à 
pas de fonds de chômage pour les marins. 

Ainsi, peu de foyers en-France, Et je dirai, tout à l'heure, 
dans UE état sont ceux qui existent. 

J'observe auparavant qu'on à un peu honte de die à cette 
Assemblée qu'il n'y a pas un seul foyer français dans un port 
étranger, sauf un petit foyer à Buenos-Ayres, et il s'agit d'une 
œuvre privée qui vit grâce à la générosité d'une Française ins- 
tallée la-bas. 

Alors, monsieur le ministre, je suis bien contraint de vous 
rappeler que la France a signé des conventions internationales 
a Genève et à Seattle, en 1946, et que votre gouvernement, qui 
ne manque jamais d'appliquer les recommandations du pacte 
atlantique, est beaucoup moins pressé d'appliquer les disposi- 
tions des conventions qui pourtant amélioreraient sensiblement 
le sort des marins. 

Voyons maintenant dans quel état sont les foyers existants ? 

On peut affirmer que certains sont dans un élat de vétusté 
et dé délabrement presque total, Ce n'est qu'à Dunkerque et 
au Havre qu'un effort a été fait, et il s'agit d'œuvres privées. 
Encore peut-on dire que ces deux fovers sont très peu accueil 
Jants. A la vérité, on y vend le sommeil et la ration alimentaire 
aux marins. 

A Rouen, que je connais bien, le foyer est installé dans une 
vicille baraque qui tombe en ruines. Je l'avais déja signalé 
l'année dernière à M. le ministre de Ja marine marchande qui 
m'avait répondu: « Vous n'avez jamais vu ce foyer. Comment 
pouvez-vous affirmer que c'est une vieille baraque ? ». 

J'avais alors reçu de nombreuses plaintes de marins. Je viens 
de visiter ce foyer. Je puis allirmer à l'Assemblée que c'est 
plutôt un asile de nuit qu'un foyer de marins. Les ciosons sont 
crevassées, les parquets disjoints, les lavabos ne fonctionnent 
plus, la literie n'a pas été changée depuis cinq ans — précisé- 
ment depuis le jour où M. le ministre de la marine marchande 
a inauguré le foyer (Erclamations à l'extrême gauche) — Jes 
toiles des matelas sont complètement pourries; les marins sont 
enutassés dans un tout pelit dortoir où une trentaine de lits se 
touchent, Il n'y a pas de caissons pour le linge et, depuis deux 
mois, on n’y sert plus les repas. 

Je me demande ce que peuvent penser les marins de Rouen 
lorsqu'ils voient à côté de leur innemmaäble baraque, les deux 
foyers scandinaves qui sont propres, modernes et accueillants! 

A Brest, le foyer est installé dans un mauvais baraquement. 
À Lorient, l’un des ports de pêche les plus actifs, il n'y a pas 
de foyer, À Nantes, le foyer est installé dans une école mater- 
nelle que la ville peut reprendre à tout moment; il ne comporte 
pas üe chambres, A la Pallice, rien. A Bordeaux, existe un 
lover, mais où de grosses réparations sont à effectuer. A Sète, 
rien. 

À Port-de-Bouc, qui connaît ur développement vertigineux et 
va devenir le plus grand port pétrolier de France, il n'y a rien 
encore, Je dois cependant à la vérité de dire que la construction 
d'un foyer est prévue. Mais je crois que se pose la question 
de savoir s’il sera réellement à Port-de-Bouc ou à la Vera. Je 
me permets de dire à M. le ministre que les marins voudraient 
qu'il se trouve à Port-de-Bouc, où leur seraient offertes toutes 
les commodités d'une petite ville: commerçants, distractions, 








mr menant 





services adæministratifs, inscription maritime, médecin, poste, 
gare, lignes d'autobus pour Marseille. I est souhaitable que 
satisfaction leur soit donnée. 

A Marseille, il n'y a rien, M. le ministre le sait bien. Gn 
trouve encore, cependant, quelques chambres dans ce vieil 
hôtei des émigrants de la rue Fcabn, dont M. le ministre 
n'ignore pas qu'il tombe maintenant en ruines. 


M. le ministre de la marine marchande. Je l'ai vi-ité récem- 
ment. 


M. René Cance. Vous ne me contredirez donc pas 

Il y à encore quelques modestes abris dans certains petits 
ports de pêche, et c'est tout, C'est là tout l'équipement de Ja 
marine marchande française en maisons et en fovers de marins! 

Je vous présenterai maintenant queiques brèves observations 
sur le budget, c'est-à-dire sur les crédits que vous nous pro- 
posez, monsieur le ministre, à l’article 4070, soit 35 millions 
de francs. 


J'observe d'abord que sur ces 33 millions, 28 seulement sont 


mis à la disposition de l'association de gestion des institutions 
sociales maritimes, LA. G. 1 S. M. 7 millions n'ont pas d'atlec- 
tation précise indiquée dan: le budget. 

Pourquoi, monsieur le ministre, l'A. G. 1, S. M. ne dispose t- 
elle pas de ces 7 tuillions et à quelle œuvre sont-ils destinés ? 

Savez-vous ce que doit faire l'association de gestion avec 
les 28 millions de francs qui lui sont affectés ! 

Cet organisme doit assurer le fonctionnement de ses « 
vices, payer ses emplovés, accorder des subventions de fot 
lionnement, c'est-à-dire participer aux deépe l'entretien 
des maisons et des fovers qui lui appartiennent. I doit encore 
— il devrait, faudrait-il dire, car il est impossible « ire 
face à de telles dépenses avec des crédits à i Minimes — 
assurer le fonctionnement du vestiaire des mari I doit éxa- 
lement aider les œuvres et les foyers privés, participer à 
leurs dépenses d'équipement et de réparations, Ci t là les 
dépenses ordinaires de son budget. 

Mais, avec ces 238 millions, l'A. G. LE S. M. doit encore cons- 
truire des foyers nouveaux! Il est évident qu est impossible, 
M. le ministre me dira peut-être qu'il à proposé celle année, 
à cet effet, un petit relévement de crédit de 3.806 000 franes, 
Mais, en admettant même que cette somn t tot nent 
affectée à des dépenses de construction, que peut oi À 
bien avec elle, aujourd'hui ? Tout au plu qi { 
sur une centaine de mètres carrés! 

Si i'on tient compte de l'augmentation des prix de Ja ns- 
truction, des réparalions, de tout le matériel nécessaire au 
fonctionnement d'un foyer, on peut afin e crédit que 
vous nous proposez, monsieur le ministre, est inferieur à 
celui de l'année dernivre, 

Il faudrait installer très rapidement un ] neuble de 
20 ou 30 chambres à Rouen; à Lorient, une quinzaine de chame- 
bres seraient nécessaires; à Nantes, 25 ou 30 charmbre i M 
seille, un foyer plus important d'une centaine de chambres ; 
à Drest, une quinzaine de chambres; à la Pailice-lochelle, 
une quinzaine de chambres également. 

IL s’agit des travaux les plus urgents. La dépense atteindrait 


115 ou 20Q millions de francs. Comment pourrions-nous Ja 
linancer ? 

Nous proposons, d'abord, des versements, qui devraient 
tre effectués par les armateurs, auxquels l'État vient de 
donner — le mot est justifié, je crois — une magnifique flotte 
ruoderne et qui réalisent, chacun le sait et M. le ministre le 
premier, des bénéfices fort substantiels, les bilans l'indiquent. 
Cette part des armateurs pourrait être constituée par une taxe 
de { ou 2 francs par jour d'armemeut, par homme, 


En outre, il faudrait que les crédits du chapit 1070 soient 
beaucoup plus importants. L'Etat a dépensé des centaines de 
milliards de francs pour la reconstruction de la flotte mar 


16 u 

chande. Mais il faut bien reconnaître que, parallélement, il 
n'a consenti aucun effort, ou fort peu, en tout cas, pour ; 
équipages de cette flotte, afin d'améliorer les conditions de vie 
d'une corporation dont on répète, depuis ,ce imatin, qu’ 
accomplit un dur travail et qu'elle est prie des joies de Ja 
famille. 

Malheureusement, le Gouvernement préfère pélever des cen- 
taines de milliards de francs sur les contribuables pour finan- 
cer la préparation de sa guerre; plutôt que de trouver les quel- 
ques dizaines de millions de francs qui permettraient de 
construire ces maisons, ces fovers que les marins réclament 
depuis de si longues années. (Applaudissements à l'ertrêéme 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Le rapporteur de la commission des finances 


ne saurait contester l'exactitude des indications données par 
M. Cance, d'autant moins qu'il me souvient d'avoir personnelle- 
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ment soulevé cetle question l’an dernier, lors du débat sur 
le budget de la marine marchande pour l'exercice 19501. S 

J'avais, en eflet, insisté, à cetle époque, pour qu un 
eflort particulier fût consenti en vue de donner aux Imaribs des 
Sailors rests, comme on appelle les foyers dans la plupart des 
ports, du nom anglais qui consacre une très belle initiative de 
de la marine anglaise, laquelle a toujours été et demeure l'une 
des plus actives du globe. | 

On s'est toujours preot upé de fournir aux marins anglais, et 
comme on l’a noté, H y à un 


au<Si AUX IMArIms SCANntinaves, 
instant, de bons séjours dans tous les ports, NX 
J'ajoute que, spécialement dans les ports les plus sinistrés, 


nd nombre de marins pose des problèmes 


Ues délical probable que la reconstruction des hôtes 
et pensions de marins, souvent hien précaires JBais qui ref- 
duient des services, ne pourra être entreprise. Il est donc 
didi-p ble de songer à susciter des initiatives privées. Mais 
les maisons du marin, œuvres privées, ne sauraient exister 
qui sont subventionneées, 

La question ne semble pas avoir été étudiée comme il aurait 
convenu. malgré les demandes que noùs avions formulées. 
n'est « pas pessible d'entreprendre vraiment, dés celle 
iii effort ne +. Mais je demande moi aussi aux ser- 
vices de la marine marchande, puisqu'ils en ont mainténant 
] r, de biei exatminer de facon très précise, en 
funciion des données de la ‘reconstruction, ce qui peut étre 
ri s les villes portuaires frapptes par la guerre, afin 
qui s de l'examen du budget de l'an prochain, nous soient 
présent des propositions de subventions correspondant à ce 
y nous désirons, c'est-à-dire la mise en place rapide d'un 
équipement de nos ports qui assure à nOS Darius un abri et 
une résidence agréables, 


M. le président. M. Signor a déposé un amendement tendant 


à opérer une réduction indicative de 1440 francs sur le crédit 
du chapitre AUX 
La parole est à M. Signor. (Applaudissements à l'extréme 


M. Alain Signor. Me-dammes, messieurs, à ce chapitre, un 


credit de 23 millions a été inscrit en faveur des instülulons 
sociales mmaritimes. La seule indication fournie par le fascicule 
budgcetaire à ce sujet concerne les foyers et maisons de marins. 

Aussi, la premiere question que je vous pose, monsieur Île 
militisi estelle de savoir queles institutions participeront à 
la répartiion du crédil. 

| e, je désire savoir éi Vous avez prévu une subvention 
} à sociéte centrale de sauvetage des waufragés et une 
autre pour | mité de coordination des caisses d’entr'aide 
aux familles des marins péris en mer. Dans l’affirmative, quel 
et le montant de ia subvention allouée à l'une et à i’autre 
€ | ulions ? 

| de sou'igner Je rôle éminent joué depuis sa 

lo ! 6 ( pai | cociété centrale de sauvelage des 
Da t fans TL on de l'assistance aux navires et 
ell\ pages détresse ? Son bilan se passe de tout com- 
met! Au f® juin 1%%, l'actif de cette société comportait 
2 uavires Lvt u S irus et 23.973 personnes sauvées. 

( \ £ et 1 pation allemande ont perté à 
Ci] ! { 1114 de sauvet ME des coup: res durs dont il 
Le ; uve qui entermenl 

« { s-abris rasées, 31 canots détruits, la piupart 
de: 6 | partout du matériel plié ou 
en ! uvais état », ainsi s'exprime le vice-amiral Lacaze, 
pr | entrale de sauvetage, dans un appel 
La | roi 

N { quaire Si xs motorisées dont disposait la 
£ I de la guerre, n'en restait plus que vingl- 
EC] es Allemands. Actuelierpent, soit SIX anis apres 
da ll | ne disposons que de trente-quatre stallons 
c: inots à Hi0 , dont quelques-unes ne scnl pas encore 
arfaitement au point. Pour convrir les besoins, soixante Sta- 
À 1S Il rISCES 1 moins seraient indispensables. 

Ont été détruites et sont à reconstruire complètememt les 
stations de canots à moteur de Dunkerque, Calais, Boulogne, 


Ploumanach, 


de la 


rt, Fécamp, Honfleur, Trouville, Barfleur, 
Groix, le Croisie, Saint-Trojan, l'embouchure 
Port-Vendres, Marseille et Saint-Tropez. 

et d'investissement de 1951, j'éta- 


Quand sera discuté le budg 
blirai la responsabilité gouvernementale en cette matière. 
Je me bornerai à préciser aujourd'hui que c’est seulement 


en 1949 que la société centrale de sauvelage a pu percevoir, 

our la première fois depuis la guerre, des acomptes, très 
insuflisants d'ailleurs, au titre des dommages de guerre el 
ges subventions de la marine marchande. 





| 


Ce que je veux surtout établir aujourd'hui, c'est que la 
société centrale de sauvetage ne recoit aucune aîde gouverne- 
mentaie pour ses dépenses de fomctonnement et d'entretien 
des stations, : 

Or, son projet de budget pour 140 a fixé à 13.109.090 franes 
le total des dépenses pour ce chapitre et seulement à 40 mi]- 
lions 155.000 francs les prévisions de recettes, soit un déficit 
probable d'au moins 3 millions de francs. 

Dans son rappent à l'assembée générale de la soriété, tenne 
le 7 mai 140, de capitaire de corvetie Caunié, admin 'strateur 
délégué, s'exprimait ainsi: 

« Ce déficit-Jà ne sera combé que par l'accroissement des 
donations de tout genre qui nous seront allouées si, comme je 
le répète encore une fois, on répond à l'appel de l'amiral 
Lacaze. 

« 1 faudrait même qu'il fût plus que comblé afo de nous 
permeilre d'augmenter ercore jes sainmes que nous donnons 
au personnel de nos siuveteurs proprement dits, dont le zèle 
de er in devraient être beaucoup mieux récom- 

Mesdames, messieurs, si nous avons le devoir d'exprimer Ja 
gralitude de Ja nation aux personnes dévouées et désintéressées 
qui se sont données à cette grande œuvre de solilafité humaine 
et pariculiérement aux marins qui risquent leur vie pour en 
sauver d'autres, nous avons un devoir encore plus impérieux 
celui de ne pas laisser dépendre son bon fonctionnement de la 
seule charité privée Fs 

Pour rétablir l'équilibre financier de la société centrale de 
sauvetage, il suffirait de Jui allouer une subvention de trois mil. 
lions de franes, soit le montant de la dépense entraînée par 
un quart d'heure de la guerre d'Indochine, Qui donc oserait 
ici, lui refuser cela ? | ; 

J'ai également demandé, je le rappelle, si le ministre avait 
prévu une subvention au comité de coordination des caisses 
d'entraide aux familles marins péris en mer. De telles 
caisses existent dans plusieurs ports maritimes et dans quelques 
départements. Plus où moins anciennes, elles sont dues, en 
général, à limititive privée et fonctionnent suivant des 
régies qui ne sont pas uniformes, Leur but est de donner une 
aide financière aux familles des marins péris en mer, aux 
veuves, aux orphelins, aux ascendants privés brusquement et 
dramaliquement de leur soutien. 

Dans mon département, par exemple, une caisce départemen:- 
tale à été constituée au lendemain de la catastrophe maritime 
qui fit, en 147, de nombreuses victimes au Guilvinec. 

Pour vous aider à vous faire une opinion sur l'importance 
de son rôle, je vous inidiquerai que le comité du Finistère, dans 
son assemblée géntrale du 4 février 1950, a eu à examiner 
onze sinistres ayant fait treize veuves, vingt-deux orphelins et 
privé de nombreux ascendants de leur soutien. I à réparti, 
suivant un barème déterminé, 1.050.000 francs entre toutes ces 
vicumes 

D'où vient l'argent ? 

Pour la part la pius importante, les ressources du comité sont 
assurées par une colisalüon volontaire pavée par les marins 
pêcheurs à raison de 4 p. 1009 du produit du poisson déharqué, 
Pour le reste, la caisse est financée par des souscriptions, le 
produit de fêtes, bals, ete., et une subvention du conseil géné- 
raie. 

Ii encore, nous nous trouvons en présence d'une carence 
gouvernementale à peu près complète. 

A l'occasion de chaque sinistre, le-gronpe communiste dépose 
des propositions tendant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux vielimes; chaque fois, l’Assemblée, unanime, les 
adopte, mais avee une régularité tout aussi parfaite, le Gou- 
vernement ies enterre. 

A lJ'oceasion, le ministre se démacera, comme il l'a fait 
tout récemment après ie naufrage de Boulogne, il versera 
quelques larmes sur le sort des veuves et des orphelins et 
s’estimera sans doute quitte envers eux. (Mouvements divers.) 

Monsieur le ministre, ces pauvres gens subitement plongés 
dans le malheur ont droit à autre chose qu'à des paroies; ils 
ont droit à d'aide fraternelle de la nation et c'est volre devoir 
de l’assurer. 


des 


M. Louis Siefridt. Vous ne votez pas les impôts pour qu'on 
puisse Îles secourir. 


M. Paul Germoïacce. Parce que ce sont des impôts de guerre. 


M. Louis Siefridt. Nous ne nous bornons pas, nous, à des 
paro!es ; nous passons aux actes. 


M. Antonin Gros. Vous ne pensez qu'à faire la guerre avec 
la peau des autres. 


M. te président. Veuillez, messieurs, ne pas inlerrompre. 
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M. Ajain Signer. Au cours de celle année, les marins ont 
ressenti le beséin de parfaire l’organisation de l'entr'aide. C’est 
pourgnoi ils ont créé, sur Le plan national, un comité de 
coordination des caisses, qui à som siège à Paris. 

Déjà, nous pouvons iniliquer que la fédération C. G. T. des 
syndicats maritimes a versé, en octobre deruier, au comité 
national, la somme de 3.509.000 francs. 

IL serait inconcevable — et vous seriez sans excuse, monsieur 
le ministre — que votre eflort ne dépasse pas sensiblement 
celui des marins. 

Je mie résume. 

Quelles institulions sociales maritimes voulez-vous subven- 
tionner ? 

Que!!'e subvention accordez-vous, d'une part, à la société cen- 
trale de sauvetage des naufragés, et, d'autre part, œu comité 
national de coordination des caisses d’entr'aide aux familles des 
marins péris en mer ? 

be votre réponse sans ambiguité à ces questions dépendra 
potre altitude, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ia marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Je répondrai deux 
choses à M. Signor : 

D'abord, la subvention à la société centraie de sauvetage 
relève du budget d'équipement. 

Elle a été, l’année dernière, si je ne me trompe, de 200 mil- 
ons de francs. 

En second lieu, cette année, comme les années précédentes 
et comme l'ont fait mes prédécesseurs, j'uliliserai au mieux les 
sommes qui sont à la disposition du ministre de la marine 
marchande, 

fl ne m'est, toutefois, pas possible de dire aujourd'hui exac- 
tement ce que j'en ferai. 

M. le président. 1 parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Je ne suis si l’Assemblée sera satisfaite des 
réponses que vient de me faire M. Je ministre sur Ja société cen- 
trale de sauvetage. Elles sont encore pius laconiques que celles 
qu'il a réservées aux précédentes questions que je lui xi posées. 

M. le ministre vient de nous dire que la subvention est ailouée 
par une autre administration. 

M. le ministre de la marine marchande. Mais non! 

C'est la mème administration, mais ce n'est pas le même 
budget, 

M. Alain Signor. Monsieur le ministre, vous parlez sans doute 
des erédits relatifs à la construction d'abris et de canots à 
inoteur, mais ce n'est pas à ces dépenses-là que je fais allusion. 

J'ai parlé des dépenses de fonctionnement de Ia société, qui 
seront de l'ordre de 13 à 14 millions, alors que les recettes ne 
seront que de 10 à ff millions de franes. H v à donc un déficit de 
3 millions qu'il apparbent au Gouvernement de combler par une 
subvention, sans quoi, le fonctionnement de la société dépendra 
de la seule charité privée. 

En ce qui conrerne l’aide aux familles des péris en mer, votre 
réponse est encore plus évasive. 

J'en conclus que vous n'avez rien prévu pour subventionner 
le ecormité national des caisses d'aide aux families des marins 
péris en mer. 

C'est très grave. Votre attitude est sans exeuse, Vous faites 
moins que la fédéralion des syndicats maritimes qui, compre- 
nant l'importance de cette œuvre de solidarité, a, sur son maigre 
budget, prélevé 3.590.000 franes pour l'aider. 

Vous n'avez donc rien prévu, Je suis persuadé que les marins 
français vous jugeront sévérement et n'accepteront pas une telle 
attitude de la part d'un ministre de la marine marchande. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Les propos sévères de 
M. Signor ne me surprennent pas. 

Quel qu'eût pu être l'effort du ministère, M. Signor, qui est 
décidé à le condamner, l’eûf condamné de toute facon. 

Au centre. C’est évident. 

M. le ministre de la marine marchande. Je ne peux répartir 
que les crédits dont je dispose et il est bien évident que le 
ministre de la marine marchande ne peut, par un coup de 
baguette magique, faire sortir de son budget des sommes consi- 
dérables pour les remettre à une œuvre, si intéressante qu'elle 
soit, 

M. Alain Signor. Vous n’avez rien prévu 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Signor, laissez 
parler M. le ministre. 


M. le ministre de la marine marchande. Sur ce chapitre parti- 
£ulier, cette année comme les autres, un crédit est inscrit, 








M. Alain Signor. (Où ? 

M. le ministre de la marine marchande. Il sera utilisé de la 
mème façon que les autres années, 

J'ai pu obtenir, sur certains chapitres, un relèvement des 
dotations. Je ne lai pas obtenu sur tous les chapitres, car ce 
n'était pas possible. 


Je le répète: nous pures, cette année, les mêmes dispo- 
sitions que l'année dernicre, 
Par ailleurs, la caisse des invalides verse au comité 


d’'entr'aide des familles des péris en mer une somme de 
2.500.000 francs qui s'ajoute aux crédits budgétlaures, 

Un effort a done été fait. 

loutefois, puisque M. Signor à été si sévère, puisqu'il m'a 
condamné avee tant d'intransigeance, je reprendrai à mon 
compte l'argument que Fon a Hancé, à l'instant, dans Le debut, 
à savoir, que lorsqu'on ne vote pas es impôt nn n'a pas 18 
droit de faire des critiques de ce genre. (Applaudissements & 
gauche el uu centre. Erclamations à l'extrême gauche 

M. le président. La parole est à M. Masson pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Jean Masson. Mon expérience personnelle m'ineile à sou- 
hgner l'intérêt que préseuterait la création, en Corse, d'un ou 
plusieurs centres de sauvetage. Je dis bien: « mon experiences 
personnelle ». 


Il n'existe pas, à ma connaissance, entre Ajaccio et Pastia, 
soit sur 250 à 206 kilomètres de côtes particulierement deeou- 
pées, où la mer est souvent très mauvaise, de centres de sau- 
velage. 

Si les crédits votés vous le permettent, j'espère, monsieur 18 
ministre, que vous voudrez bien prévoir À création, dans ces 


coins désertés, des centres de sauvetage réchamés par les pro- 
fessionnels de la navigation et aussi par les amalteu 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la marine 
marehanie. 

M. le ministre de la marine marchande, Je vous sisrnale, pion 
sieur Masson, que Se trouve, à Bastia, Le canot de sauvelaxe 
Commandant-Cholet. 

Je conna!s, mot aussi, personnellement reite côte partion 
rement dangereuse. Je prends bonne note de Volie ubserva 
lion, mon cher collègue. 


M. Alain Signor. Je demande la pat le. 
M. le président. La parole est à M. Signor, 
M. Alain Signor. Je ne suis absolument pas surpris que M. le 


ministre ait repris à son cornple Un argtuinent que Mi ä fWo- 
digué dans cette Assemblée, à savoir que nous ne votons pas 
le budget. 

Je vous répondrai, monsieur le ministre, que nous ne volonsg 
pas, en effet, votre budcet \pmlaudissement “2 réme 
gauche), parce que votre budse tp nf à !1 volonté 
nationale. It consacre 749 milliards de fran it no 1 
total de 2.600 1nilhons, aux crédits militaires pour financer la 
guerre d Indochine, la guerre & Corce el ir prop ul 
troisieme guerre d'agression. 

Nous ne voulons de ce budget À ancun prix. p ie la 
nation, qui ne nous fera pas grief de vole aire à tel 
projet. 

Si l'on nous présentait un budget inspir | t 
des intérèts de la nalion, nous serions les pren \ 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amend nt, mor 
SIeur SILNOT ? 

M. Alain Signor. Oui, monsieur le président, et je le 


le scrutin. 
Ce scrutin sigrmifiera… 


M. le président. Que votre amendement sera adopt 1 non, 
M. Alain Signor. … que les députés de l'A nbice tionale 
qui ne voteront pas notre amendement refuseront , r en 
aide aux farnilles des marins péris en mer et aux ! s en 
t d | : * 
Ferutuon, 
M. le ministre de ja marine marchande, Je di nde rule. 
M. le président. La parole est à M. le 1 tre de rine 
marchande. 
M. le ministre de la marine marchande. J IX 1x f 
ce scrulir S ouvrir dans de telles « {itio 
L'interprétation que donne M. Signor du : tat un 
à intervenir sur Son atmcnden t est absol e À 
la réalité. 
Ceux qui voteront contre s mer ! ! r 
volonté de venir en aide aux furuilles des i {- 
t lb ii la \f ! 


malions à l'extrême gauche.) 
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{ls montreront qu'ils savent prendre leurs responsabilités, non 
seulement en votant les dépenses, mais en volant aussi les 
impôts. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Paul Cermolacce. En vo'ant 740 milliards pour la guerre! 


M. Louis Siefridt. C’est la faute de vos amis si nous devons 
voter de teiles dépenses. 


M. le président. La parole est à M. Rousseau, pour répondre 
äu Gouvernement. 


M. Charles Rousseau. Il serait bon, monsieur le ministre, que 
la commission de la marine marchande délègue un ou deux de 
ses membres auprès des sociétés qui bénéficient de fonds d'Etat 
afin que nous puissions en contrôier l'emploi. 


M. Georges Coudray. Me permettez-Vvous de vous interrompre ? 
M. Charles Rousseau. Volontiers. 


M. Georges Coudray. J'ai demandé à interrompre M. Rousseau 
pour per qu'il ne peut s'agir seulement de la société 
centrale de secours aux naufragés. 

C'est, certes, la plus importante, la mieux dotée, mais ee 
n'est pas la seule. EL je songe, notamment, à celle qui équipe 
un assez grand nombre de stations de secours en Normandie, 
en Bretagne et en Vendée, celle des hospitaliers sauveteurs 
bretons, qui doit bénéficier aussi des subventions. 


M. le ministre de la marine marchande. Bien sûr! 
M. Georges Coudray. Celle société rend d'immenses services. 


M. Charles Rousseau. Monsieur le ministre, il serait bon que 
l'Assemblée nationale délègue un ou deux des membres de 
£a Commission de la marine marchande auprès des sociétés 
alin que nous puissions nous rendre compte des progres 
qu'elles font dans la pratique des secours aux naufragés, 

Jusqu'à maintenant, l'Assemblée nationale ne s'est pas suffi- 
saniment occupée de cetle question. Elle doit désormais le 
faire, car l'Etat participe, pour un montant assez élevé, aux 


dépenses de construction des bateaux et à l'entretien des 
glations de sauvetage. 
En d'autres termes, puisque nous fournissons des fonds, 


nous devons avoir notre mot à dire. Nous ne pouvons Jaisser 
une liberté d'action totale à des sociétés qui bénéficient de 
sub: niions. 

Je serais heureux qu'une mesure efficace puisse être décidée 


1 
à cet CHAT. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Signor. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

Les votes sont re: ueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est elos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre ‘des VOIANLS cs rcsiasiseuss sé DTA 
Majorité absolue ......... RO 
Pour l'adoption SÉlooie CRE 
DORÉ orme: coca: 399 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Reeb à déposé un amendement tendant à une réduction 
indicative de 1.000 francs du crédit inscrit au chapitre 4070. 

La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugèr.e Reeb. Mesdames, messieurs, je n’insisterai 
pas sur l’état des foyers du marin, puisqu'il en a été parlé 
abondamment, mais je voudrais poser à M. le ministre de la 
marine marchande une question au sujet de la caisse natio- 
pale des péris en mer. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le ministre, d'intervenir 
auprès du conseil d'Etat pour faciliter et hâter les modalités 
de reconnaissance d'utilité publique de cette société, de façon 
à lui éviter des frais qui n'existeraient pas si sa demande à 
ce sujet recevait satisfaction ? 

Je crois devoir attirer votre attention sur l'importance d’une 
telle société. 

Le conseil d'Etat, sachant qu'il s'agit là d'une œuvre valable 
et durable, doit pouvoir, si je ne me trompe, passer outre un 
certain délai. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 

M. le ministre de la marine marchande. Je réponds tout de 


suite à M. Reeh que le ministère de la marine marchande 
s'est préoccupé de la question. 





I existe, en cette matière, une réglementation administra- 
tive qui prévoitt d'assez longs délais avant la reconnaissance 
d’utilté publique. Toutefois, nous sommes déjà intervenus 
pour que le dossier soit constitué de manière aussi complète 
que possible et pour que la reconnaissance intervienne dans 
le plus bref délai. 


M. Henri-Eugène Reehb. Je vous remercie et je retire mon 
amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 4070, au chiffre de 42 mil. 
787.000 francs. 

(Le chapitre 4070, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 4080. — Subventions diverses de 
Caractère social, 360.000 francs, » 

M. Signor a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mon amendement à pour objet de provoquer 
une explication de M. le ministre au sujet des sociétés d’assn- 
rances maritimes mutuelles contre les perles de matériel de 
pêche. 

Le projet de loi prévoit en effet la reconduction du crédit de 
360.000 francs vote en 1950 au titre de subventions auxdites 
socictés, 

J'entends assez fréquemment, au cours de mes déplacements 
dans les ports de pèche, exprimer des plaintes au sujet des 
sociétés d'assurances maritimes muluelles. 

Je ne dis pas qu’elles soient toutes fondées, mais je constate 
qu'elles existent. Elles sont de deux ordres. En premier lieu, 
les usagers se plaignent du taux exorlitant des primes; en 
second lieu, ils déplorent les difficultés de toutes sortes qu'ils 
rencontrent pour obtenir le règiement des sinistres. 

A l'appui de ce que j'avance, je me permets de vous donner 
connaissance de la substance d'une lettre que j'ai reçue voici 
quelques semaines à ce propos et qui est significative. 

I s'agit d’un patron pècheur de Lesconil dont l’embarcation 
avait subi l’année dernière de très gros dégâts, I a voulu £e 
faire rembourser le sinistre par la société d’assurances mari- 
times mutuelles. Celui-ci s'élevait à 250.000 francs et, quoique 
le risque assuré atteignit 280.00) frargs, il n’a absolument rien 
touché. Le résultat est qu’il n’est plus assuré. 

C'est le cas d’un assez grand nombre de marins, de patrons 
pêcheurs, qui, devant les difficultés qu'ils éprouvent pour obte- 
nir le réglement de leurs sinistres, préfèrent abandonner ces 
sociétés d'assurances. 

J'aimerais donc, monsieur le ministre, que vous fournissiez 
à l’Ascembiée des explications précises sur le fonctionnement 
des caisses d'assurances maritimes mutuelles, afin de justifier 
la subvention de 360.000 francs inscrite à votre budget en leur 
faveur. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande. 


M. le ministre de la marine marchande. Ces sociétés sont 
constituées par les marins entre eux. Ce sont eux qui en 
fixent, sous le contrôle de l'Etat, la réglementation intérieure, 
notamment le taux de leurs primes. Dans, la mesure où cette 
réglementation est régulière, l'Etat ne peut pas s'opposer au 
fonctionnement des caisses tel qu'il à été prévu. 

M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Signor ? 

M. Alain Signor. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 4080, au chiffre de 360.000 francs. 

(Le chapitre 4080, mis aux voir, est adopté.) 


T° partie. — Subventions. 


a) Subventions, 
& Chap. 5000. — Etudes, — Propagande. — Récompenses, 
2 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5010. — Subvention au fonds du Cré- 
dit maritime mutuel, 11.464.000 francs. » 
La parole est à M. Guiguen. 


M. Louis Guiguen, Au 1% décembre 1949, la composition de 
notre flotte de pêche en bois était la suivante: 

314 unités de plus de 50 tonneaux, donnant un tonnage global 
de 23.233 tonneaux; 

868 unités comprises entre 25 et 50 tonneaux, donnant un 
tonnage global de 33.240 tonneaux: 
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1.000 unités de 10 à 25 tonneaux, donnant un lonnage de 
47.000 tonneaux ; 

2.000 unités de 5 à 19 tonneaux, donnant un lonnage global 
de 10.500 tonneaux; 

16.000 unités de moins de 5 tonneaux, donnant un tonnage 
global de 54.000 tonneaux. | 

Soit un total, pour l'ensemble de la flotte en bois, de 137.973 
tonneaux. 

La valeur en 1949 de cette flotte était d'environ 30 milliards. 

En examinant ces chiffres, on s'apercoit que <ur 20.182 bateaux 
en bois totalisant 137,973 tonneaux, 19.600 bateaux totalisant 
81.500 tonneaux ont moins de 2% tonneaux. 

C'est cette flotte en bois de moins de 23 tonneaux qui était, 
il y à encore quelques années, la propriété de petits patrons 
pêcheurs. 

Aujourd'hui, il n'en est plus de même: celle flotte, consti- 
tuée de petites unilés, est passée en majeure partie entre les 
mains de bailleurs de fonds de toute sorte n'avant rien à voir 
avec 1 profession maritime, qui sont ainsi devenus les pro- 
priétaires de ce qui était hier l'outil de travail de nombreux 
inarins pêcheurs. 

Les statistiques nous apprennent que le rythme des 
tions pour la flotte de pêche en bois va en diminuant. 
leurs de fonds, après avoir accaparé les petites nnités, 
la formule des puissants bateaux de pêche permettant la 
tubon de véritables trusts où armateurs également 
mareveurs-expéditeurs, ce qui leur permet de gagner sur les 
deux tableaux et d’être ainsi les maitres des cours qu'ils font 
varier à leur guise dans les grands ports de pêche {els que 
soulogne, Lorient, la Rochelle. Céncarneau. au détriment des 


consiruc- 
Les bail- 
préfèrent 
consti- 


les sont 


petits armateurs et patrons péeheurs et aussi des petits 
mareyeurs. 
Pour revenir au sort de notre flotte en hois, nous constatons 


qu'en 1947, on avait construit La valeur de 6.519 t 
en 195, de 6.112 tonneaux et en 1%19, de 4.2 
En 1950, Ja situation est plus grave encore et « 
chantiers ont dû cesser leur activité. 

En 19%9, les constructions ne représentaient que 3 p. 100 de 
l'ensemble de la flotte en bois. Ce pourcentage correspondant 
à un service de trente-lrois ans — ce qui est la durée maxima, 
et non la durée moyenne — nous pouvons affirmer que le 
renouvellement n'est pas assuré. 


Mmreaux, 
tonneaux. 
nombreux 


Les raisons de ce marasme, comme je viens de l'indiquer, 
résident d'ahord dans le fait que les bailleurs de fonds pré- 
férent l'exploitation-de plus grosses unités qui jusqu'ici ont 
échappé à Ja crise. D'autre part, étant donné le prix de la 
construction d'un bateau — il faut compter enviion un million 
de francs du mètre — les patrons pécheurs ne peuvent plus 
disposer de la somme qui leur permettrait de devenir proprié- 
taires de leur outil de travail. [ls se retournent bien vers les 
caisses de crédit maritime mutuel, mais celles-ci, faute d'avances 
de l'Etat, ne peuvent donner satisfaction aux nombreuses 
demandes qui leur sont faites. 

En 1950, l'institution du Crédit maritime a bénéficié d’une 
avance de 150 millions de franes. Or, l’ensemble 
signalés par les différentes caisses s'élevait à 2315 
francs pour le :ong terme et 412 miliions de fi 
court terme. 

À titre d'exemple la caisse de crédit maritime mutuel du 
Finistère demandait, pour ses besoins, environ 260 millions 
de francs ; elle a obtenu seulement quarante millions de francs. 
La caisse du Morbihan et de la Loire-Inférieure réclamait envi- 
ron soixante millions de francs; elle à obtenu vingt mitlions de 
francs. 

JL faut noter que les chiffres des hesoins signalés sont éta- 
blis en tenant compte des demandes agréées. Jl est certain que 
ces chiffres sont nellement inférieurs aux besoins réels qui 
apparaitraient si les crédits attribués donnaient la certitude à 
nos marins d'obtenir satisfaction. 

J'ai sous les yeux une lettre en date au 
directeur de la caisse du crédit maritime mutuel de Sète qui 
répond à une demande de prêt présentée par M. Graglia, patron 
pêcheur à Saint-Fro»ez, dont le bateau à été sinistré et qui n’a 
encore pu le reconstituer, n’avant pu obtenir les sommes qui 
Jui sont dues au titre des dommages de geurre. 

M. Estève, directeur de la caisse de Sète, s'expriine ainsi: 

« La caisse n’a pas de fonds disponibles pour l'instant. En 
aura-t-elle en 1951 ? » 

En conclusion, seules des avancés substantielles consenties 
au Crédit maritime mutuel permettraient à cet organisme de 
jouer son rôle et d'aider nos marins pêcheurs à faire construire 
des bateaux, certes, d'un faible tonnage, mais qui, par leur 
nombre, jouent un rôle important dans l'économie des régions 
côtières. 


besoins 
millions de 
pour le 


PU 
Les 


inics 


29 décembre 1950 du 








Le 22 novembre dernier, mon collègue et ami M. Signor à 
déposé une proposition de résolution invitant le Gouvernement 
à prévoir un crédit de 1.509 millions de francs destiné à per- 
mettre à la caisse centrale de crédit coopératif de repondre à 
toutes ies demandes d'avances formulées par les caisses régio- 
nales du Crédit maritime mntuel, 


J'ai eu l'honneur de rapporter cette proposition devant la 
commission de la marine marchande qui la adoptée à l'una- 
nimité. Le 

Je demande au Gouvernement, represent iujourd'hui 
devant l'Assemblée par M. le ministre de la marine marchande, 
quel sort il entend réserver à cetle proposition. 

Sans doute, dans ce domaine comme d tant d’autré il 
pri férera engiout!i l S Ill irds dans Île 20 ire ie 1 guerre, 
plutôt que de favoriser l'accession de nos marins à la propriété 
de leur bateau de pèche. 

Vous disiez tout à l'heure que nous 1! d ter les 
impôts nouveaux. 

M. le ministre de la marine marchance, Tous les impots! 

M. Louis Guiguen. Il est vrai, je tiens à le rappeler, que la 
majorité de cette Assemblée a voté 130 maüilards np 
nouveaux. I est vrai également que cette même majorité a vote 
740 milliards de francs pour le budget de la guerre, qu'elle à 
réalisé des économies sur le budget des ancien nnbattants, 
sur le budget de l'éducation nationale, sur le budget de Ha 
santé publique, qu'on réalise des économies aussi SUF bud 
get de la marine marchande, que cette majorité a demande aux 
petits de faire les frais d'une iperfiscalité de guerre. Il est 
bien certa h que nous ne jamais qe tel le positions, 
un tel budget, 

En revanche, nous avons fait des propositions pri Nous 
avons proposé de réduire de 400 milliards de francs ie pu let 
de la gucrre. 

M. Faul Cermolacce. Cela, la majorilé l'a 

M. Louis Guiguen. Nous avons également pro] ppri- 
mer les privilèges fiscaux qu'ont certain Ci iurait 

1 11 c É uvol 
donné ciquante milliards de francs de ress UV Er 

M. Paul Cermolacce. Cela, la majorité l'a refusi nent 1 

M. Louis Guiguen. Nous avons également demandé la créa 
tion d'un impôt exceptionnel sur les superbénélices, qui aurait 
rapporté 193 mulliards de francs. 

, r L 
M. Paul Cermolacce. Cela, la majorité Fa refusé 
’ ’ n 

M. Louis Guiguen. \ous proposions également « éd e3 
charges des contribuables, de supprimer certains impôts 1nai- 
rects, et la patente en ce qui concerne les peluil tiinereants. 

f " 6 l'a rafu ! 

M. Paul Cermolacce. (#la, la majorilé l'a refuse 

M. Louis Guiguen. Toules ces propositions, vous les avez ÉCar- 
tées. C'est pourquoi nous conlinuerons à voler contre es 


CE. \pplaudi semenis «a L extrémaé 


budgets que vous nous présent 
gauche.) 


Gouverne- 


M. Marcel Hamon. \le=sieurs les représentants 


ment et de la majorité, vous avez vos recettes; nous avons les 
nôtres. Vous avez Vos dépenses; nous avons les not 
M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de ;a discussion à une séance ultérieure ? (Assentrment.) 
M. Antoine Mazier, Quant l’Assemblée reprendra-t-elle la diss 


cussion du budget de la 


} 


marine marchande 


La {)! fi re1) 
La di sion reprendra probablement vers 14 


M. le président. proposi- 
tions à cet égard. 


20 Janvier. 


ce des presto era 


De TU 
ORDRE DU JOUR 


une heures, troisième 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et 
séance publique : 


Discussion du projet de loi portant augmentation des effectifs 


budgétaires en officiers et sous-officiers servant au delà de la 
durée légale et autorisant des rengagements spéciaux pour l'In- 


dochine (n° 11526). 
La séance est levée. 
(La Séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 
29 ® D———— 
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lle-et-Vilaine. 

lemple 

lerpend 
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3° Séance du Mereredi 3 Janvier 1951. 





SOMMAIRE 
} Indochine. — Discussion d'un 
vie] dp} eur 
MM. aArtl 1, Elain, Max Lejeune, secré- 
rni 4 { — Livulure, 
et Bayrou: MM. Theeiten, Pierre 
mmission de la défense nalionale; le 
s nées (guerre), — Adoption. 
| MM. Michelet, le président de la 
| G t M ret-Joinville: MM. Bi!- 
| . sé { d'Etal aux forces 
Billat, ( et Malleret-Joinville: MM. Bil- 
TT + Ni au scrutin. 
it 
Etat aux forces armées guerre), — 
Mn. 


mble: MM. 


ible 


eo , . 
affaire, sous r 


poursuites. 


le loi. 


tion de résolution 


Girardot, le président 


du projet de loi. 


serve qu'il n’y ait pas 








PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. - 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


4 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verbal. de la deuxième séance du 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n'y a pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté, 


EX De 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Joinnès Dupraz et Mendès-France s'excu- 
sent de ne pouvoir assister à la troisième séance de ce jour 
et demandent des congés, 

Le bureau est d'avis d'accor 

Conformément à l'article 42 
avis à l’Assemblée, 

| n’y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accor1i£s, 


der ces congés. 
du règlement, je soumets cet 


dé À 2 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. ie président. J'ai recu de M. André-Francçois Mercier un 
rapport fait au mom de la commission de la défense nationale, 
sur le projet de loi portant augmentation des effectifs budgé- 
taires en officiers et sous-officiers servant au de:à de la durée 
légaie et autorisant des rengagements spéciaux pour l'Indo- 
chine. (N° 11536). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11836 et distribué. 


Fe, 
RENGAGEMENTS SPECIAUX POUR L'INDOCHINE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appel:e la discussion du pro- 
jet de loi portant augmentation des effectifs budgétaires en 
officiers et en sous-officiers servant au delà de la durée légale et 
autorisant des rengagements spéciaux pour l’Indochine 
(n°5 11536-11836). 

La conférence des présidents, réuaie ce matin, conformément 
à l'arlicle 39 du règ.ement, a organisé ce débat dans le cadra 
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de la séance de ce soir et réparti ‘es temps de parole de la 
façon suivante : 

Commissions, 30 minutes: 

Gouvernement, 20 minutes; 

Groupe communiste, 35 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 20 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe radical, 8 minutes; 

Autres groupes, à minutes chacun. 

Ce temps comprend toutes les interventions soit dans Ja dis- 
cussion générale, sur les motioes, les articles, les amendements 
ainsi que les explications de vole et même les inlemuptions. 

La parole est à M. André-François Mercier, rapporteur de la 
commission de la défense nationale, 


M. André-François Mercier, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi que j'ai l'honneur de rapporter devant vous 
a été adopté ce malin par la commission de la défense natio- 
paie, par vingt voix contre douze et une abstention. 

I n'a qu'un intérêt restreint depuis le vote de Ja loi des 
douzièmes provisoires du 31 décembre dernier, puisque cer- 
taines dispositions de cette loi sont incluses dans ce projet 
déposé par le Gouvernement depuis déja plusieurs semaines. 

Toutefois, il est nécessaire de maintenir, dans le projet en 
discussion, ces dispositions déjà adoptées par l'Assemb'ée 
uaticnale, ne serait-ce que pour retrouver, dans les références 
aux textes, les indications figurant dans les articles qui seront 
adoptés aujourd'hui. 

La prolongation à dix-huit mois de la durée du service mili- 
taire, les événements actuels menaçant l'indépendance du Viet- 
Nam, la nécessité pour la France de donner des cadres à l’ar- 
mée nationale vietnamienne qui se développe chaque jour, font 
un devoir au Gouvernement francais de prévoir un accroisse- 
ment du nombre des cadres, officiers et sous-offciers, 

L'article 26 de la loi cu 31 Aécembre 1950, dont je viens de 
parler permet, pour les deux premiers mais de 1951, l'augmen- 
tation des effectifs dans la limite de 50 p. 100 des augmentations 
prévues dans le tableau annexé à ladite Jai, soit, pour les 
cadres d'active, 325 ofliciers et 1.600 sous-officiers. 

Etant donné que Je Gouvernement demande, par le projet 
de loi, un effectif de 500 officiers et de 1.400 sous-officivrs 
servant au de'à de Ja durée légale, vous vovez immédiatement 
l'intérêt qu'il y à à maintenir l'article 1% et l'article 2. 

D'autre part, l'utilité de ce texte, outre la question des effec- 
tifs, réside en qu'il doit permettre de définir les conditions de 
remise en activité des officiers servant au delà de la durée 
légale, Enfin, les neuf articles du projet de loi prévoient un 
ceétain nombre de facilités de rengagement. 

Voici les principales dispositions qui ont été adoptées ce 
malin par la commission de la défense nationale, 

La réintégration des officiers et sous-officiers dégagés vise, 
dans notre esprit, les militaires dégagés des cadres depuis la 
Libération, soit d'office, soit sur la demande des officiers eux- 
mêmes. Mais, bien entendu, nous exeluons les mililuires qui 
pourraient avoir été dégagés pour faits de co'laboration et qui 
doivent étre exclus de toute possibilité de réintégration. 

Je pense que le ministre de la défense nationale nous don- 
nera tous apaisements à cet égard. 

A l'article 3, la réintégration vise également des officiers, 
sans distinction d'appartenance à l’une des catégories d'offi- 
ciers subalternes, d'officiers supérieurs ou d'officiers généraux. 

La commission de la défense nationale souhaite vivement, 
monsieur le ministre, que les officiers subalternes soient réin- 
légrés jar priorité, car c'est, sans doute, de ceux-là que vous 
avez surtout besoin. 

A l'occasion de l'artiche 5, plusieurs de nos collègues ont 
demandé pour quelles raisons ce texte ne s’appliquait qu’à 
l'armée de terre, Nous aimerions avoir quelques explications 


sur ce point, car on nous a signalé des cas — et vous serez 
peut-être conduit à en examiner un grand nombre — d'ofri- 


ciers des armées de l'air et de la marine qui souhaiteraient 
bénéficier des dispositions de ce texte. 

Enfin, à l'article 6, la commission a adopté un amendement 
précisant, apres Jes dispositions prévues pour le der- 
hier des cas envisagés à cet article, qu'une instruction du secré- 
Laire d'Etat aux forces armées (guerre) fixera les conditions 
Hans lesquelles les contrats sont résiliés. 

* Nous demandons que les intéressés ne puissent subir aucun 
préjudice, et que soient préservés leurs droits acquis. 

: L'ensemble de ce projet a été adopté à l'unanimité — sauf les 
Noix communistes — par la commission et sans aucune autre 
modification. Je pense que le Gouvernement voudra bien accep- 
Ber les quelques modifications que j'ai indiquées, 





ER ne 

Je ne veux pas quitter cel'e tribune sans saluer une fois 
encore ceux qui, en Indochine, défendent nos couleurs, nussi 
bien dans l’armée nationale Vielnamienne que dans l'a mce 
venue du territoire métropolitain, 

Au moment où ce territoire de l'Union francaise est à nou- 
veau menacé d'invasion, il faut que cette armée vie namienne, 
pour laquelle nous allons disposer de cadres nouveaux, praisse 
développer une aclien accrue pour défendre li-bas ceux qui 
ont opté pour notre pays. 

Je pense que t'indépendance du Viet-Nam, comme Fa dit ré- 
cemment à Versailles M. le Président de Fa République, n'est 
plus en cause. La lutte pour l'indépendance du Viet-Xam n'a 
plus sa raison d'être; elle est déjà réalisée, Mais ce qu'il faut, 
c'est défendre le territoire contie toute espece Invasion 6! à 
cet égard, nous ne prendrons jamais assez de précautio 

C'est pourquoi nous devons donner au Gouvernement tous les 
moyens qu'il demande, sans hésitation et dans le pius 
délai possible, pour éviter que nos fils tombent sous des 
meurtrières. Nous ne devons pas leur marchander les moyens 
de se défendre. (Applaudissements au centre.) 


balles 


M. le président. lans la discussion générale, la parole est à 
M. Arthaud, (Applaudissements à l'extrême qauche 


M. René Arthaud. Par le projet de loi qu'il soumet aujourd'hui 
à notre examen, le Gouvernement fait l'aveu que Le peuple de 


France ne considère pas la guerre du Viet-Nam comme une 
gucrre juste, comme une guerre française, 
Déjà deux officiers de marine, cependant choisis par le G 


vernement pour juger le second-maitre Henri Marlin, en acquit- 
tant ce dernier pour le chef de distribution de tracts dénoncant 
cetle guerre, avaient manifesté leur réprobation de Faction 
entreprise en Indochine contre la liberté du peuple vietnamien 
en violation de notre constitution. 

Déjà, lors d'un précédent débat, j'avais pu faire à cette tri 
bune la démonstralion que les officiers de notre armée de terre 
dont on ne saurait mettre en doute le courage ni Le patriotisme, 
n'approuvent point celle guerre, puisque, dans leur  1mmense 
majorilé, c'est par désignation d'office el non à Utre de volon- 
taires qu'ils se rendent sur ce terrain d'opération 

Tout à l'heure, en défendant un des amendements que nous 
avons déposés au nom du groupe communiste, M. Billat démon- 
trera que, contrairement à une récente affirmation de M. le rmi- 
nistre de la défense nationale, cette situation ne s'est 
modifiée, 

Mais, aujourd'hui, le Gouvernement lui-même reconnait l'im- 
ve srl de la « sale guerre », puisqu'il avoue, en réclamant 
es moyens qu'il croit propre à l'accroitre, le nombre dérisoire 
des engagements. 


en Pic 


Sans doute, les motifs invoqués pour réclamer  l'élargiss 
ment des bases de recrutement de volontaires sont-ils  dicte3 
par la nécessité de doter l'armée baodaïiste d'un cadre 
trucleurs français, ce qui souligne, d'une part, le « 
hautement fantaisiste de la qualifiation d'armée vi 
qui lui est généreusement accolée, et, d'autre part, l'urgence 
qu'il y à à renforcer les moyens du corps expéditionnatre 


Litis- 
ir at le ro 


toute 


I n'en demeure pas moins que vous reconnaissez ne pas 
ire) actuellement faire facg aux besoins de votre politique 
elliciste en Extrême-Orient, soit que vous vouliez simplement 
maintenir des positions précaires, soit que vous envisagiez, 
selon les déclarations du général de Lattre de Tassignv, d'in- 
tensitier Vos opérations militaires, soit même que vous nour- 
rissiez des plans plus aventureux encore qui commencent à se 
dessiner et dont nous allons reparlcr. 

Vous ne Pouvez pas v faire face parce que Îles Jeunes hom- 
mes de notre pays, en désertant vos bureaux d'engagement, 
vous signifient sans équivoque l'opposition de notre pays à une 
guerre qu'ils refusent et qu'ils abhorrent, (Applaudissemments à 
l'extrême qauche.) 

Déjà, par le récent vote de deux douzièmes provisoires, vous 
avez augmenté l'effectif budgétaire global des officiers et sous- 
officiers servant au delà de la durée légale et les premiers arti- 
cles du projet en discussion reprennent ces dispositions. 

Vous proposez, en outre, de modifier les conditions de renga- 
gement de telle sorte que les réservistes, hommes de troupe et 
sous-officiers puissent souscrire des contrats pour une durée 
de trois ans renouvelables jusqu'à l'âge de quarante-cinq 111 
et vous créez toutes les conditions qui vous paraissent de nature 
à inciter les militaires d'active retraités à reprendre du ser- 
vice et à orienter les sous-officiers d'active vers le thtâtre 
d'opérations du Viet-Nam. 

Vous spéculez ainsi sur la misère créée dans le pays par votre 
politique de guerre, sur l'angoisse du lendemain qu'elle suscite 
dans le cœur des jeunes Français, sur la crainte du chômage, 
de ce chômage dont M. le président du conseil à eu l'audace, au 
nouvel an, de prétendre qu'il n'existait plus dans notre pays 
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Comme vous connaissez mal notre peuple! Comme vous lui 
êles étrangers ! Vous croyez tout résoudre avec de l'argent, des 
primes et des avantages, suivant le conseil que vous donnait 
M. Frédéric-Dupont le 22 novembre dernier. 

Jugeant le peuple de France à sa propre mesure, M. Frédéric- 
Dupont disait qu'il n'y avait pas d'engagés parce qu'ils n’étaient 
pas suffisamment payés. Vous le croyez parce que, comme lui, 


Vous pensez que l'argent peut tout acheter. Peut-être se trou- 
vera-til de ci de là quelques malheureux, que votre criminelle 
politique aura conduits au désespoir, pour se laisser prendre à 
vos mirages, Mais l'immense majorité de nos jeunes gens ne 


se laissera pas tromper. 

ls savent les conditions effrovables du combat. Ts connais- 
seut les atteintes du climat meurtrier et surtout ils condam- 
nent cette guerre. Qui ne la condammnerait, puisque d'une façon 
si évidente il s’agit d'une guerre injuste, d’une guerre crimi- 


j Français, fidèle à notre peuple, À ses traditions 
de Liberté, de progres, accepterait, aujourd'hui où les choses 
sont devenues si claires, de lutter les armes à la main contre 
la liberté du peuple vietnamien ? 

IH v a un peu plus d'une année, épouvanté par le spectacle 
grandiose des victoires remportées par des centaines de mmil- 
hons d'êtres humains dans leur combat contre les forces 
{ 
1 


Qyel jeune 


l'oppression qui les courbaient jusqu'alors sous le joug colo- 
iuliste, au jour où, sous les coups du peuple chinoïs, s'écrou- 
lait le régime collaborateur et par conséquent corrompu de 
leh: Kai Cheik, un M. Joseph Harsch s'interrogeait avec 

oise dans de Christian Science Monitor, sur les sombres 


] pect que l'histoire réserve à ses maîtres impérialistes. 
Déjà, dès le 20 décembre 1949, M. Harsch discernait, en même 
teuips que l'importance, la faiblesse du secteur indochinois 
da le front qu'ave ippui des gouvernements marshallisés 
des pays colonmalistes, l'impérialisme vankee et M. Truman, son 
homme à tout fan tentent de dresser pour proteger « Je mode 
de vie américain », « la civilisation occidentale », la civilisation 
du chomage et des profits de guerre, la civilisation du napalm 
et de la bombe à hvdrogène, des trusts et des gangsters, des 
ques et 4 rds (Applaudissements à l'ertrème gau- 
Chr M. Ha h ec 
L'Indocl francaise est considérée comme le point le plus 
fil | e front. Toutefois, ce front existe, et l’on fait de 
efforts pour le tenir, Les jours sont révolus de l'avance 
te facile, Dés à présent, chaque pouce de terrain sera 
e| e front tient, et lorsqu'il sera stabilisé, la contre- 
{ t ‘ 
| lignes s'i riveut les buts de guerre que 


vez et « vous n'avez jamais osé avouer. Il est 
qu'ils aient été publiquement et en premier lieu 
| file la où ils ont été détinis. 


le moment. de mettre en échec la volonté du 


n d der à la liberté dans les formes qu'il 
et librement choisies, H s’agit ensuite d'assurer 
ne plateforme de départ, d'où pourrait s’élancer 

{ \ contre-oift \ pour reconquérir Sur son propre 
peuyil minense marché chinois de la perte duquel le busi- 
[l méricain ne parvient pas à se consoler, 
t ent d'en terminer une fois pour toutes, fûüt-ce au 
pl d'une nouvelle guerre mondiale, avec l'audace de ces 
q depuis octobre 1917, depuis maintenant trente- 
tri il e permettent de prendre en main leur propre des- 
ti e lèvent par millions et par centaines de millions 
] el r le exploiteurs. (Applaudissements à l'extrême 
€ 
( perspectives, qui n'ont rien de commun avec les intérêts 
du peupie de France, ce n'est pas en France qu'elles sont tra- 
cées, [1 y a quelq jours, Le Monde publiait l'information sui- 
va 


Selon le correspondant de l'Associated Press à Saïgon, le 


gouvernement américain a invité ses représentants diplomati- 
ques, mulitaires et économiques en Indochine, à lui adresser 
un rapport sur la situation de ce pays. C’est à la requête. du 
conseil de la sécurité nationale et du département d'Etat qu’une 
étude de la situation est actuellement en cours, les personna- 
lités intéressées s'étant mises au travail dès Jundi matin à 
Safïgon. 

« On croit que l'enquête ordonnée par Washington à pour 
but de permettre au gouvernement américain une éventuelle 
revision du programme d'aide à l'Indochine, en tenant compte 
des nécessités qu'impose le plan de défense du sud-est asia- 
tique. | 

« Les événements de Corée ont notamment mis en lumière 
la possibilité d'une invasion de l'Indochine par des « volon- 
taires » communistes chinois: des conversations d’état-majors 
franco-britanniques ont déjà eu lieu à ce sujet sn Indochine et 





en Malaisie, Ces échanges de vues se sont déroulés jusqu'à pré« 
sent sans la participation américaine, et les personnalités fran 
çaises », dit le correspondant de l'Associated Press, « ont 
exprimé à plusieurs reprises leur désir de voir s'établir une 
coopération plus étroite entre l'état-major français d'Indochine 
et le général Mae Arthur. | 

« On estime généralement dans les milieux militaires améri- 
cains en fndochine, que bien qu'essentiel le programme d'aide 
américaine ne saurait constituer un facteur décisif dans l'issue 
de la lutte &ctuelle, Pour mener celle-ci à bien, un accroisse 
ment des efleciifs serait absolument nécessaire, » 

Ainsi, une fois dé plus est-il affirmé que pour des intérêts 
qui ne sont pas ceux de la France, on demande au peuple fran- 
çais des sacrifices que le Gouvernement s'empresse de lui 
imposer et qu'il traduit dans le texte sur lequel nous sommes 
appelés aujourd'hui à nous prononcer. 

Mais il est significatif que cette note souligne la nécessité 
d'une coopération ples étroite entre l'état-major francais d’In- 
dochine et le général Mac Arthur. C'est la confirmation de ce 
que nous disions il y a déjà un an, lorsque nous indiquions 
que la guerre d'Indochine n'était qu une. bataille tactique dans 
les plans stratégiques de l'impérialisme américain en vue du 
déclenchement d'une lr'oisième guerre mondiale, 

A plusieurs reprises, des violations de frontières sinoonki. 
noises ont été dénoncées par le gouvernement de la République 
populaire chinoise, et les démentis embarrassés du général Car- 
peutier ont en fait confirmé les accusations ainsi portées, 

A plusieurs reprises, des rumeurs ont circulé selon lesquelles 
les troupes chinoises auraient pénétré dans le Maut-Tonkin «et, 
ce matin eucore, la radio française se faisait l'écho d'une infor- 
malion selon laquelle l’armée populaire chinoise contrôlerait 
les villes récemment libérées par l'armée de la République 
démocratique du Viel-Naumn. 

Sans doute la radio démentait-elle celte information, mais 
la répétition de ces rumeurs n'aurait-elle pas pour but de pré- 
parer l'opinion publique à une prochaine provocation? 

H est significatif que la note du Monde que j'ai citée tout à 
l'heure fasse allusion à des « volontaires » chinois, I n’est 
pas inutile de rapprocher de ces informations celles selon les- 
quelles le général Mac Arthur à annoncé le réarmement pro« 
chain du Japon, et comme d'ores et déjà ont été publites des 
dépèches selon lesquelles seraient mises sur pied des forma- 
ions de prétendus volontaires japonais destinés à combattre 
en Indochine sous le haut commandement du général Dobast, 
ancien commandant des forces japonaises en Indochine, on 
voit que M. Gauthier se retrouverait en pays de connaissance, 
car Le Monde du {* janvier nous a appris cette nouvele selon 
laquelle M. Georges Gau‘hier, secrétaire général en Indochine 
sous l'occupation japonaise, seconderait prochainement le géné- 
ral de Lattre de Tassigny. 

Dès le 14 décemibre, L'Observateur, qui annonçait l'éventua- 
Lté de cette nomination, écrivait: 

« M. Georges Gauthier, ancien secrétaire général du temps 
de Decoux, au sujet duquel ce dernier écrivait à Vichy: Si je 
venais à disparaitre, Gauthier seui serait Capable de 1ne rem- 
placer Un peu comme Laval devait remplacer Pétain, 

« Révoqué en 1955-1946, il ne fut pas abandonné par la 
Banque d'’Indochine qui l’envoya au Crédit foncier de Suez. 
M. Coste-Floret l'imposa à M. Bargues, résident à Madagascar, 
comme secrétaire général, après l'avoir fait réhabiliter par 
une « Commission de gouverneurs » Spécialement constituée 
pour cela ». 

Ainsi, sous le signe du blanchiment des collaborateurs, de 
mêle qu'en Europe, vous vous préparez à continuer la guerre 
d'Hitler en mettant côte à côte et sous le même uniforme le 
jeune résistant français et le SS incendiaire d’Oradour-sur- 
lane, de méme vous vous préparez en Asie à -continuer 
la guerre du Mikado, et à faire du jeune résistant engagé 
contre les soldats de Tojo le frère d'armes des « volontaires » 
japonais de Mac Arthur! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais il y a loin de la coupe aux lèvres. On annonce aujour- 
d'hui que le général de Lattre de Tassigny va venir prochai- 
nement à Paris, pour exposer les conditions dans lesquelles 
il accepterait de poursuivre sa mission: Effectifs et armement. 

On n'a pas été sans remarquer la prudence avec laquelle le 
général de Lattre de Tassigny a pris soin de souligner le carac- 
ère temporaire de la mission qu'il avait acceptée. 

La situation militaire au Tonkin ne paraît guère s'améliorer 
pour le corps expéditionnaire. Les dépêches d'aujourd'hui 
annoncent la création d'un « réduit autonome de Haïphong » 
qui désarticule le dispositif en zones susceptibles de combattre 
indépendamment les unes des autres, ce qui ne semble pas 
indiquer beaucoup d'optimisme. 
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Comment en serait-il autrement ? On peut toujours cons- 
truire des plans sur le papier, mais lorsque ces plans se heur- 
tent à l'opposition résolue et organisée des peuples, ils 
subissent toujeurs un échec complet, et vous vous heurtez à 
la volonté d'indépendance du peuple vietnamnien dont vous 
ne pourrez jamais venir à bout. 

Les délégués vietnamiens au deuxième congrès mondial 
des parlisans de la paix à Varsovie out fail commaslre Les admi- 
zables résultats obtenus dans des conditions difficies par le 
peuple vietnamien, sur le plan économique et sur le plan cui- 
tureLl Il lutte et luttera pour la défense de sa république démo- 
cratique, que préside Mo Chi Minh. 

Pe même, dans votre pays, vous vous heurtez à la volonté 
de paix de notre peuple, qui chaque jour davantage est à 
même Ge mesurer la nocivité de votre politique de guerre. 

Les peuples veuleni la paix, et la paix avec le Viet-Naim est 
possible, comme nous l'avons plusieurs fois démontré ici 
inême. Or votre loi n’a d'autre but que de renforcer votre poli- 
tique de guerre. Elle entraînera de nouvelles dépenses militaires, 
de nouveaux deuils, de nouvelles ruines. 

Elle est contraire à l'intérêt national. C'est pourquoi nous 
repousserons votre projet de loi. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Flain. 


M. Piérre Elain. Je m'étais fait inscrire sur l’article 3, désirant 
er une question précise à M. le ministre au sujet des possi- 

ilités de rengagement. 

J'ai été précédé par M. le rapporteur de ja commission de 
la défense nationale qui a demandé si l'article 3 intéressait 
seulement les officiers ou les sous-officiers de l’armée de terre 
ou s'il visait aussi les officiers ou les sous-ofliciers des autres 
armes. 

Cependant, puisque j'ai la parole, je préciserai ma question. 

Je voudrais que M. le ministre m'indique si des oficiers ou 
des sous-officiers de la marine, par exemni'e, peuvent changer 
d’arme, être incorporés dans l'armée de terre ou dans l'armée 
de l'air avec ies gites équivalant ou correspondant à ceux 
qu'ils avaient dans la marine. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées. 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aur forces armées (querre),. 
Me-dames, messieurs, le Gouvernement, en déposant ce projet 
de loi ie 7 décembre dernier, tenait à satisfaire le plus ranide- 
ment possible un engagement qu’il avait pris à l'égard du Par- 
lement. 

Au cours des derniers débats sur la situation en Indochine, 
le Gouvernement avait manifesté sa volonté d'o’ganiser au 
plus viie l’armée vietnamienne et par ailleurs le gouvernement 
du Viet-Xam a sobicité du gouvernement français des possibilités 
d'encadrement en officiers et sous-officiers que le gouvernement 
français lui a promises. 

Nous devons en effet, au cours du premier semestre de cette 
année, fournir pou: l'encadrement des troupes vietnamiennes 
409 officiers et 1.200 sous-officiers. 

C'est pourquoi un projet avait été déposé au début du mois 
de décembre, projet que nous maintenons aujourd'hui parce 
que, en dépit du vote de l’Assemblée nalionale de deux dou- 
zièmes provisoires, il nous parait encore nécessaire. 

M. le rapporteur de la commission de la défense nationale a 
justement souligné que les effectifs que nous demandions pour 
ceite mission au début de décembre font partie de ceux qui 
ont été demandés à titre d'augmentation lors du vote des dou- 
zièmes provisoires. 

Mais il existe une aifférence fondamentale entre les deux 
texles. S1 celui de décembre est adopté, il nous permet de suivre 
une politique de rengagements à long terme, en ce sens que 
c'est immétiatement la totalité de ces effectifs que nous pou- 
vons recruter, tandis que la loi de douzièmes limite à 50 p. 100 
le total des effectifs recrutables. 

Je dis immédiatement à M. le rapporteur qu'il n’est nulle- 
ment question de reprendre dans l’armée des hommes déga- 
gés des cadres au titre de la quatrième catégorie, c'est-à-dire 
des homines qui, en raison de faits de collaboration, ont été 
évincés de l’armée, 

Par contre, nous avons la même préoccupation que la com- 
mission de la défense nationale, et nous autoriserons d'abord 
le recrutement d'officiers subalternes, Nous n'avons pas besoin, 
en ce moment, de recruter d'officiers supérieurs, à plus forte 
raison d'officiers généraux, et c’est essentiellement à des offi- 
ciers subalternes que nous nous adre-<erons, 

Répondant à M. Elain, je souligne que ce texte ne vise que 
l'armée de terre, d'abord parce qu’il a pour objet de donner 





à l’armée vietnamienne un encadrement. En ouire, pour l'ar- 
mée de mer ou l'armée de l'air, il serait peut-être diflicile 
aujourd'hui de demander à des horumes dégagés des cad'es 
et qui ont atteint l'âge mûr d'accomplir des missions pour les- 
quelles ils ne seraient plus aptes parce qu'elles requiérent, 
noiamment pour l'aviation, une certaine aptitude phvsique. 

D'ailleurs, l'armée vietnamienne ne nous demande pas actuel 
lement de caïres pour ces armes 

Je donne très formellement à M. Elain l'assurance que nous 
serons prêts à admettre dans les rangs de Farmée des sous- 
officiers appartenant à l'armée de Fair ou appartenant à Ja 
marine, parce qu'il sera toujours possible d'opérer par simple 


arrêté un transfert d'arme, a équivalence du grade. 

Nous tiendrons compte d'ailleurs, de leurs capacités particu- 
lières dans leur arme d'origine pour les rec:asser au mieux 
dans l’armée de têrre. 

J'indique enfin que ce projet n'est pas le remède à une dimi- 
nution dans le volume des engagements dans larmce de terre 
et qu'il ne vise pas à parer au plus pressé par le recrulerment 
hätif et par n'importe quel moyen d'une masses d'homme 

Je souligne simplement que nous avons besoin de cadres 
répondant à des caractéristiques bien précises, des officiers et 
des sous-officiers avant derrière eux une carrière déjà longue, 


une grande expérience, et capables de devenir des instructeurs. 
C'est pourquoi nous avons Sollicité des dispositions assez partie 


culières et, pour répondre à M. Arthaud, j'indique que le cou- 
rant d'engagements dans j’armée de terre se maintient à une 
eadence très enffisante et très normale, puisque nous avons 
enregistré pour les euvacerments À long terme 1.11KX) engace 


ments en août, 1.600 en sentembre, 2.409 en octobre, 2.500 en 
novembre. 
Nous n'avons pas encore le chiffre de décembre, mais au 15 


se 
de ce mois la cadence des engagements, p les personnels 
: 


recrutés dans la métropole, était largement supéricure à celle 
du 5 novenibre, | 

Pour le personnel francais recruté en dehors de la métropole, 
la même courbe se dessine. Les engagements étaient de 1.74 
en août, de 1.900 en septembre et de 2.0 ( bre. 

Pour terminer, j'indique à l’Assemblée qui rticles 23, 4 et 


5 du projet qui lui est soumis visent À apporter une certaine 
souplesse aux régles normales du réenvave) nt lont la urée 
sera variable suivant | ersonnels mais dôn: la limite d'un 
laps de temps de trois ans, qui est le temps normal de séjour 
outre-mer, 

Je VeElIX coulioner en outre qiie cela pourra lonner à de3 
sergents la pussiulité de rest euCoI À 
des adjudants, cinq ans encore. 

Telles sont. résuméces un peu schén tir] nent — mais d'une 
facon assez précise, je pense s pi na Menneifione 
du projet. 

La préoccupation du Gouvernement ect d'obtenir le plus rani 
dement possible les cadres en oftici ten 
d'expérience, qui ni sont nécessaires nour d | 
teurs que demande l’armée vietnamienne. (Applaudissements 
4 gauche. 

M. Paul Cermolacce. Alors, c'est qu'il n°* pas d'e s 7 

M. Pierre Montel, président de la commission. Réjon 
vous-en ! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la d in des 
articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passe t la d l in CS 


articles.) 


[Article 1e,] 


M. le présient. « Art. 1%. —— Nonobstant les dienositions da 


l'article 22 de la loi n° 50-857 du ?: juillet 1950 relative it 
développement des crédits affectés aux dépenses militares de 
fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 140 
l'effectif budgétaire global des officiers et des us-officiers 
servant au-delà de la durée légale de l’armte live et 
augmenté, à compter du 1° décembre 1950, pour l'armée de 


terre, de 500 officiers et de 1.400 sous-oflic ers. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 4er, 
M. Pierre Girardot, Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouiliement du scrutin: 


NOES HOT  UONONIS. css cr tesntk sense 574 
Majorité absolue ..... eue oies 28 
Pour l'adoption ......... 329 
OMS RE rave rs. 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Aticle 2.] 


M. le président. « At. 2. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article 1% de la loi n° 4S-39 du 7 janvier 1948, les emplois 
nouveaux créés à larticie 1% de la présente loi pourront être 
comb'és en totalité par des officers en nen-activité par-suppres- 
gion d'emploi ou licenciement de corps. » 

MU. Theellen et Bavrou ont déposé un amendement qui tend 
à compléter comme suit l'article 2: « et par des officiers de 
réserve avant assumé un commandement effectif dans une 
unité combattante, admis en situation d'activité sur contrat » 

La parole est à M. Thectten. 


M. Paul Theeiten. Mon amendement v'<e une certaine caté- 
gorie d'officiers de réserve, plus spécialement des sous-lien- 


tenants, des lieutenants et des capitaines, qui ont servi dans la 
premiere armée, dans la deuxième D. B. où dans les Forces fran- 
çaises libres et qui, éventuellement, seraient volontaires pour 


reprendre du service, 

Ils ne remplisseat pas les conditions prévues par le projet de 
loi, car l'article 2 ne vise que les ofticiers en non-activilé par 
gunpression d'emploi on licenciement de corps. 

Souvent arrivés à :a limite d'âge ces officiers ne sont guère 
aple, je le crains, à un séjour dans les territoires d'outre- 
mer. 

En d'antres termes, mon amendement vise des jeunes gens 
êges de 25 à 25 ans, qui ont servi pendant toute Ja guerre dans 
des unités combattantes et qui seraient éventuellement volon- 
taire: pour repartir, bien qu'ils n'entrent pas dans le cadre 
de l'art cle, 


Je demande à lPAsséemblée d'adopter mon amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Non seulement Ja comimis- 
fion accepte l'amendement, mais elle serait heureuse que le 
Gouvernement l'acceplât également. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armées (guerr: 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). En effet, 
l'article 2 vise spécialement les officiers en non-activilé par 
suporesson d'emnloi ou licenciement de corps. 

cette longue définition vise purement et simplement pour la 
plus grande partie les officiers dégagés des cadres. Je ne m'op- 
po-e ben au contraire, à l’adoption de l'amendement pro- 


1115 
Pas, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
M. Robert Manceau., le communiste votera contre 


t 


a'armendement. 


groupe 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Theet- 
ten. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Michelet 
tendant à compléter l'article 2 par l’alinéa suivant: 

« Seront admises par priorité les demandes de volontaires pour 
les emplois nouvellement créés émanant des personnels dégagés 
des cadres en vertu de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de 
la loi du 3 avril 1946. » 

La parole est à M. Michelet, 


M. Edmond Michelet. Je n'ai pas besoin de rappeler à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées la situation Due laquelle 
se trouvent près de 13.&0 officiers et 40.000 sous-officiers déga- 
gés des cadres en verlu des deux textes auxquels se réfère mon 
arneudement. 

M. le président du conseil actuellement en exercice, l’ancien 
Mainistre de la défense nationale qui préside ce soir cette assem- 
biee, d'autres encore connaissent la situation particulièrement 
digne d'intérêt de ce personnel qui a été dégagé des cadres dans 
des circonstances particulières au lendemain de L guerre et 





qui vit depuis cinq années très dignement dans une situation 
misérable de demi-soide. 

Je pense que c’est leur rendre un honneur qui leur est dû 
que de les admettre par priorité dans les engagements prévus 
par les textes qui nous sont soumis ce soir. 

Voilà pourquoi je demande instamment à l’Assemblée de bien 
vouloir Voter mon amendement, 


. M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
£Iion, 


M. le président de la commission. La commission de la défense 
nationale appuie entièrement les arguments présentés par M. Mi- 
chelet, Elle les à d'aileurs développés il y a quarante-buit 
heures à l’occasion de la discussion du projet d'armement. 

C'est pourquoi elle demande au Gouvernement de bien vouloir 
également donner son accord. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


M. Pierre Girardot. Le 
l'amendement, 


groupe communiste votera contre 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Michelet. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Billit, Guvot et Mailleret-Joinville ont 
presse un amenderuent tendant à compléter l’articce 2 par 
‘alinéa suivant: 6 

« En aucun çus, des militaires du contingent ne pourront être 
envoyés sur un théätre d'opérations extéricures, notamment 
en Indochine ou en Corte. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, rotre amendement tend 
à préciser que, en aucun cas, des sous-officiers du contingent, 
pas plus que des caporaux et des hommes de troupe ne seront 
envoyés sur les théâtres d'opérations extérieures. 

Je sais qu’on rétorquera que l’article 9 de la loi du 30 no- 
vembie 1%50 portant le service mililaire actif à dix-huit mois 
précise qu'en temps de paix ies jeunes gens appelés sous les 
drapeaux peuveni être dirigés sur des unités ou formations 
stationnées sur les territoires de l'Umon française, hors du bas- 
sin méditerranéen, « sous réserve que ce territoire ne soit pas 
le théâtre d'opéralions militaires actives ». 

Mais ces dispositions ne sont pas pour nous une garartie 
suffisante, En effet, étant donné les événements d’'Extrême- 
Orient et du fait de Ja pression de plus en pus forte du gou- 
wernement des Etats-Uris, il sera difficiie au Gouvernement 
rançais de mener Îles opérations d'Indochine sans instaurer 
l'état de guerre avec la république démocratique du Viet-Nam. 

C'est sans doute pour cela qu'on songe à modifier Ja Consti- 
tion francaise, qui fait obligation au Gouvernement de ne décla- 
rer la guerre qu'avec l'accord du Parlement, 

Dès le moment où l’on se considérera en guerre avec l’Indo- 
chine on pourra envoyer en Extrème-Orient les soldats du 
continger.t. 

D'ailleurs, nous ne sommes pas sûrs que le Gouvernement 
respectera à la lettre les dispositions de l’artiele 9, et qu’il ne 
songe pas à envoyer en Extrèéme-Orient des militaires servant 

ndant la durée légale, Car pour accentuer les opérations, il 
aut des effectifs beaucoup plus importaLts, se chiffrant non 

s par des dizaines de milliers, mais par des centaines de mil- 
iers d'hommes. Et nous doutons fort que le Gouvernement les 
trouve par voie d'engagements où de rengagements. 

Vous le savez, mesdames, messieurs, la guerre l’Indochine 
est très impopulaire. Elle l’est dans tous les milieux, méme 
dans l’armée, parmi les officiers de carrière. 

Le Journal officiel, du 1% janvier, publie ur tableau de départ 
pour les théâtres d'opérations extérieures concernant les offi- 
ciers, Ces militaires doivent rejoindre le groupement d’instruc- 
tion et de transit avant le 17 mars, à Fréjus, pour èlre mis en 
route avant le 1* avril. 

Or, l'examen de ce tableau montre que le Gouvernement, 
n'ayant pas de volontaires, a dû procéder à des désignations 
d'office. 

Voici les chiffres: 

Infanterie : 

Capitaines: volontaires, 0; désignés d'office, 15.,Lieutenants: 
volontaires, 0; désignés d'office, 31. Sous-lieutenants: volon- 
taires, 0; désignés d'office, 5. 

Armes blindées : 2 

Chefs d'escadrons: volontaires, 0; désignés d'office, 1; lieu- 
tenants-colonels: volontaires, 0; désignés d'office, 1; capitai- 
nes : volontaires, 1; désignés d'office, 1. Lieutenants : volon- 
taires, 1, désignés d'office, 1, 
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Artillerie : 

Chefs d'escadron: volontaires, 0; désignés d'office, 2. Cepi- 
taines: volontaires, 0; désignés d'office, 1. Lieulenanis: \ ru 
tiires, 0; désignés d'office, 2, 

Train: 

Capitaines: volontaires, 0; désignés d'office, 2, Lieutenants: 
volontaires, 0; désignés d'oflice, 8. Sous-lieutenants: volon- 
tiires, D; désignés d'office, 1. 

Transmissions : 

Capitaines: volontaires, 0; désignés d'office, 3. Lieutenants: 
volontaires, 2; désignés d'office, 8, Sous-lieutenants: volon- 
aires, 0; désignés d’office, 2. 

Au tolal: officiers supérieurs: volontaires, 0; désignés d'of- 
fice, 4; officiers subalternes: volontaires, 4; désignés d'uf- 
fice, 91. 

Cependant, le Gouvernement ne lésine pas sur les avantages 
matériels, Si nous en jugeons d’après les soldes accordées, 

I se moritre non moins généreux pour les décorations, puis- 
que le contingent de croix de Ja Légion d'honneur réservées 
aux militaires d’Indochine, pour les six derniers mois de 1950, 
est de 951, s’ajoutant à 550 médailles militaires. 

Nous sommes convainens que les officiers francais sont des 
pairiotes dignes d’une armée francaise ayant mission de défen- 
dre la nation, mais en fait, les chiffres le prouvent, les ofli- 
ciers français sont de plus en plus persuadés que l'aventure 
poursuivie depuis plus de quatre ans en Indochine est contraire 
aux intérêts moraux et matériels de Ja nation francaise à 
Jaquelle ils sont attachés, et contraire, comme cela a été démon- 
tré à plusieurs reprises, à la Constitation de Ja République 
francaise. 

Nous estimons que la cessation de la guerre l'Indochine s'im- 
pose de plus en plus, si nous voulons sauver des vies humaines 
et maintenir des relations d'amitié entre le peuple français et 
le peuple vietnamien. 

Nous réclamons Ja paix au Viet-Nam et. en aftendant nous 
demandons à l’Assemblée nationale d'adopter l'amendement 
que j'ai eu l'honneur de déposer au nom du groupe. comrmu- 
niste, de facon que toute garantie nous soit donnée qu'en aucun 
cas des militaires du contingent, sous-officiers ou autres, ne 
seront envoyés en Indochine ou en Corée. (Applaudissements 
à l'erlréme gauche. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. . 


M. le président de la commission. Je n'ai pas besoin de pré- 
ciser que, lorsqu'on demande à un officier français d'aller se 
battre pour Ja liberté, sur quelque champ de bataille que ce 
soit, cet officier français répond « présent ». ({nlerruplions à 
l'ertrème gauche.) 

M. René Arthaud. Ce qui démontre que ce n'est pas une 
bataille pour la liberté, 

M. le président de la commission. La défense de la liberté 
étant générale, les soldats et ofticiers français sont prêts à la 
défendre n'importe où. 

A l'heure actuelle, 1] n’est pas question, il n'a jamais été 
question d'envoyer en Indochine des militaires du contingent. 

Dans ces conditions, la commission de la défense nationale 
vous demande de repousser l'amendement, 


M. Paul Theeîten. Oui, il y a des volontaires pour l'Ido- 
chine, j'en connais, 


M. René Arthaud. Je fais remarquer à M. le pr'sident de la 
conumission de la défense nationale qu'il vient de démontrer 
que la guerre menée au Viet-Nam est une guerre contre Ja 
Liberté, puisqu'aucun officier n'accepte de s'y rendre. (Apptau- 
dissements à l'extrême gauche. — Exclamations sur divers 


bancs.) 


M. le président de la commission. Je me permettrai de dire à 
M. Arthaud que, lorsque j'aurai besoin d'un interprète de ma 
cet À ce n'est pas lui que j'irai chercher, (Erclamations à 
‘extrême gauche.) 


M. René Arthaud. Je m'en flatte! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vernement a fait connaître sa position sur le problème soulevé 
ar M. Billat lors de la discussion du projet de loi sur la pro- 
ongation du service militaire aclif. A ce moment, il a donné 
des assurances formelles à l’Assemblée et il à respecté les 
assurances qu'il a données. Il repousse donc l'amendement de 
M. Billat, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 
M. Paul Biliat. Nous demandons le scrutin, 





M. le, président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutinf 


Nombre des votants....... eh : 571 
Majorité absolue........ dan es as SF Sos 249 


Pour l'adopt'on........... 175 
Pen OPERA ET ET TER aU2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. le président. 11 n'y a pas d'autre observation sur l'artis 
cle 2? 


M. Pierre Girardot. Le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 2, complété par 
les amendements qui ont été adoptés. 
(L'article 2, ainsi complélé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. « Art 2. — Les sous-officiers de réserve, Y 
compris les aspirants, et les hommes de troupe des réserves qui, 
en raison de leur âge, ne peuvent contracter un rengagenment 
leur permettant d'accomplir un séjour compicet en Indochine €6b 
qui rempiissent toutes autres conditions peuvent étre admis à 
souscrire un rengagement de trois ans pour servir sur ce terri- 
taire. dans l’armée active, avec le grade qu'ils déliennent dans 
les réserves, pourvu que ce contrat n'ait pas pour effet de Îles 
maintenir en service au delà de l'âge de quarante-cinq ans 

« S'ils sont sous-offieiers de carrière en retraite, ils peuvent, 
dans les mêmes conditions, être admis en situation d'activite. 

« Sous Ja réserve formulée au premier alinéa, les milles 
non ofiiciers de l’armée active peuvent, en vue d'effectuer un 
séjour complet en Indochine où d'y prolonger nn séjour en 
cours, être admis à servir au delà de leur hinmite d'age ou de !à 
limite de durcte des services qui leur est appheahe, SES sont 
liés au service par un contrat, 1}s sont admis à souscrire un rel.- 
gagement prenant effet aux dates Hmiles fixée dessus et dont 
la durée couvre celle du séjour ou de la prolonzation de séjour, 
majorée de celle prévue pour'le rapatriement et le congé de fin 
de campagne, S'ils sont sous-officiers de carrière, Fautorisation 
qui leur est accordée fixe, sur les mêmes bases, la durce pour 
laquelle elle est valab:e. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 


M. Pierre Girardot. Nous demandons un Srutn. 


M. le président. Je mets aux voix l'artieie 2 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est cos 
(M. les secrétaires font le dépouillem: nt des voles.) 


uillement du scruluins 


M. le président. Voici le résullat du dép 


pe ee M C0 010) COPIE ET TT PIE CT 171 
Majorité da memes rtenss es 289 
Pour L'ARDAUDR SE. sec 0 0 402 
CRE et LS 8 179 


L'Assemblée nationale à adopté. 
[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Les contrats ou autorisations 
prévus à l'article 3 ci-dessus peuvent, sous la réserve formulte 
au premier alinéa de ce même article, ètre renouvelés pour une 
durée de trois ans, en vue de l’accomplissement d'un nouveau 
séjour en Indochine, après congé de fin de campagne. 

« Ils peuvent, toujours sous la même réserve, être renou- 
velés pour des durées moindres, en vue de prolonger, sans inter- 
ruplion le séjour en cours, 

« Dans les cas où, pour des raisons indépendantes de Jeur 
volonté, le contrat ou l'autorisation viendrait à expiration avant 
le rapatriement des intéressés, avant le terme de leur congé de 
fin de campagne ou avant le terme du congé de convalescence 
qui leur aurait été accordé, ce contrat on celte autorisat‘on sera 
tacitement prorogé jusqu'au terme du congé, sans considération 
d'âge .» j 

Personne ne demande la parole 2... 
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M. Pierre Girardot, Le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Je mots aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 5.1] 


M. le président, « Art. 5. — Les conditions dans lesquelles 
les contrats sont souscrits ou renouvelés et les autorisations 
accordées ou renouvelées sont fixées par le secrétaire d'Etat aux 
forces armées « guerre ». 

MM. Billat, Guyot et Malleret-Joinville ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l’article 5 par l'alinéa suivant: 

« Aucune ion en vue d'engagements ou de réengage- 
ments ne pourra être faite auprès des troupes servant pendant 
la durée légaie sur les ] 
tonnements, » 

La parole est à M. Billat, 

M. Paul Bilat, Nous avons déposé cet amendement parce que 
nous savons que l’on procède à toutes sortes de pressions dans 
les casernes en vue d'mciter les jeunes gens, en particulier les 
jeunes sous-officiers, à contracter un engagement pour l'Indo- 


pres 


eux de leur affectation ou de leurs can- 


chine. 

On leur fait miroiter des avantages considérables: une solde 
élevée, une vie aventureuse qui plaît à la jeunesse, un avenir 
assuré dans la carrière militaire. Mais on leur cache soigneu- 
sement les réalités qui les attendent: la dure existence sous 


un climat meurtrier fait que, s'ils échappent à la mort, ils 
reviendront malades, diminués physiquement et moralement, 
au surplus sans gloire auprès des populations laborieuses qui 
condamnent de plus en plus cette guerre colonialiste. 

On dissimule soigneusement le fait que, dans celle guerre, 
tout le peuple du Viet-Xam soutient le gouvernement d'Ho Chi 
Minh. Cest le caractère même de cette guerre qui fait que des 


partisans vietnamiens opèrent jusque dans les rues de Saigon 
contre le corps expéditionnaire et les autorités qui s'y trouvent, 


au<si bien celles du fantoche Bao Daï que celles du haut com- 
missariat français. , 

Le Gouvernement, c'est clair, afin d'assurer les effectifs néces- 
une armée de métier fort coûteuse, compte sur le chô- 
luage qui voue de nombreux jeunes à l’oisiveté, à l'incertitude 
du lendemain, à la perte d'un avenir qu'ils s'étaient déjà fixé 


£aires à 


in, à 
et pour lequel ils avaient consacré, bien souvent, de longues 
l\'At 


années d'étude. 

Déjà aujourd'hui, les difficaltés qu'éprouvent des milliers de 
jeunes sortis des écoles pour trouver un emploi s’avérent de 
plus en plns grandes, Le Gouvernement s'adresse à ces jeunes 


gens naulis de diplômes établissant leurs capacités profession- 
nelle leur ngagez-vous dans l’armée. 

Or, la polilique de guerre du Gouvernement ne manquera pas 
sur l’économie, De nombreux 
ndes pour les uns, de matières 
appelés à réduire leur acli- 


graves !” pel UHSSI0NS 
| TNA 
premières pour es auires, seront 

ui a été démontré avec force la semaine der- 


14 Ven L » 
Vis, Iauie Ge « 


ce qu 
lu débat sur le réarmement et les crédits pour la 
guerre, par des députés appartenant à tous les groupes. 
Les jeunes vont avoir plus de difficultés pour s'employer. 
jans l'ambiance de la vie civile, le jeune aura toujours une 
jute autre optique, 1 luttera plus activement pour une autre 


pour la paix, pour une production de paix où du 


I 

t 

politique et 
tr \ 


ivail lui sera assuré, 

Je veux souligner le sort que les conscrits de mon pays ont 
fair aux feuilles d'engagement qui leur étaient distributes. Is 
les brûlaient sur la place du chef-lieu de canton où se tenait le 
conseil de revision, ils s'élevaient en même temps contre les 
dix-huit mois en signant des centaines de listes de pétition et, 
quand les gendarmes tentaient de s'opposer à leurs actes, plus 
vives encore étaient jeurs manifestations. 

En effet, les frères ou les fils des combattants du Vercors sont 


aussi patriotes que leurs pères et leurs aînés, mais ne sont ni 
pour le réarmement de l'Allemagne, ni pour les guerres colonia- 
les, encore moins pour celle que vous préparéz contre l’Union 
soviétique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce ne sant pas des procès comme celui qui a été inltenté con- 
tre un des plus jeunes maires de France, notre camarade Gaston 
Gamon, qui doit avoir lieu demain à Grenoble, qui feront reculer 
les jeunes. Seulement, le Gouvernement espère qu'à la caserne, 
loin des parents, en face d’une perspective de chômage, les 
pressions agiront avec plus de succès, Il espère obtenir de 
meilleurs résultats auprès des jeunes sous-officiers. 

Nous voulons que les jeunes Français soient protégés contre 
ces pressions, C’est pourquoi nous demandons à l’Assemblée 
d'adopter notre amendement interdisant toute forme de pres- 
sion en vue de l'engagement ou du rengagement auprès des 
jeunes soldats du contingent sur les lieux de leur affectation ou 
de leur cantonnement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. te président, La parole est à M. le président de la com- 
mission, 





M. le président de la commission. M. Billat a, par avance, 
lutté contre son propre amendement puisqu'il a déclaré que les 
jeunes Français ne se laissaient prendre à aucune pression et 
brülaient eux-mêmes les feuilles d'engagement qui pouvaient 
leur être présentées. 

Je suis persuadé que lex jeunes Français ont suffisamment 
d'expérience et le sens de la liberté pour ne se laisser prendre 
à aucune pression de sergent recruteur. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement, 

M. le président, Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vernement repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billut, 
M. Pierre Girardot. Nous demandons un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7...” 

Le scrutin est €los. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des .votants.......s.sssssosses RE | à 
Majorité absolue.......... 


CORRE RE 


Pour l'adoption .... 
Contre .... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l’arucle 5. 
IL n'y a pas d'opposition ?.… 
(L'article 5, mis aux voix, est adopté.) 


M. René Arthaud. Monsieur le président, en demandant sim- 
plement s’il n'y a pas d'opposition, la majorité des présents ne 
peut marquer son altitude. 

Normalement, vous devriez appeler l'Assemblée à se pronon- 
cer à main levée. 

M. le président. Vous savez qu'un scrutin serait demandé sur 
chaque article. 

L existe des traditions parlementaires et vous avez, jusqu'à 
présent, respecté le fair play, ce dont je vous remercie. Il n’est 
pas douteux que si un scrutin était demandé, le résultat serait 
connu d'avance: c'est celui que je proclame chaque fois qu’un 
scrutin est réclamé 

Il peut être loyalement admis entre nous que l'opposition 
n'est pas en majorité quand aucun scrutin n'est demandé par 
les groupes de ia majorité. 


M. René Arthaud. Nous votons « contre » sur chaque article. 


M. le président. Volre position est relatée dans le compte 
rendu tn erlenso. 

Aux articles précédents, c'est votre collègue M. Girardot qui à 
manifesté votre opposition. 

Dans ces conditions, respectez, si vous le voulez bien, ce que 
l'on appelle, dans une langre qui n'est pas antipathique à tous, 


1 
le fair play. (/iires au centre.) 
[Article 6.1] 


M. le président. « Art. 6. — Ces contrats ou autorisations peu- 
vent être résiliés par ie <ecrétaire d'Etat aux forces armées 
« guerre » où par l'autorité à qui il délègue son pouvoir en la 
matière: + 

« Pour inaptitude physique à servir en Indochine, reconnue 
par une commission de réforme ; 

« Pour incapacité professionnele ; 

« Par mesure disciplinaire ; 

« En cas de réduction des effectifs stationnés en Indochine 
ou en cas de cessation des opérations sur ce territoire; 

« En eas d'application à lindochine des dispositions de la 
loi n° 46-991 du 10 mai 1946 portant fixation de la date légale 
de cessation des hostilités. 

« Dans ce dernier cas, une instruction du secrétaire d'Etat 
aux forces armées « guerre » fixera les conditions générales 
dans lesquelles les contrats seront résiliés. En aucun cas, la 
résiliation de ces contrats ne devra porter de préjudice de car- 
rière aux intéressés. : 

« En toute hypothèse, les décisions individuelles de rési- 
liation fixeront la date à compter de laquelle le contrat cessera 
d'avoir effet. Celte date ne pourra être antérieure à celle de 
l'expiration du congé de fin de campagne auquel l'intéressé 

ourrait prétendre après rapatriement ou du congé de conva- 
escence qui lui serait accordé, » 

La parole est à M. Theetten, 
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M. Paui Theetten, Lans cet article qui vise Ja résiliation du 
conxat, .e deuxieme aïinéa cuncerne finaptitude physique à 
servir en Indochine. 

L'officier ou le sove-officier en instance de rengagement 
passe auparavant une visite médicase d'apliude à servir en 
lidochine, S'il est recésinu inaple, 1] ne peut pas signer le 
contrat. le] parait he esprit du texte. 

Ur. à sa lecture, j! semblerait que le contrat est signé avant 
que la visite médicale ait Heu. 11 serait préféahie que la visite 
wiédicale ait lieu auparavant On éviterait ainsi des fra's €t, 
éventuellement, des déplacements, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Il est 
entendu que les miilaires pascent la visite médicale avant la 
sirnature du contrat, 

M. Paui Theetten. Le deuxième alinéa de l'arlicie parait donc 
inulile. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Non, car 
les miilaires reconnus aptes au service en France peuvent 
ne plus l'être à leur arrivée en Indochine, par exemple s'iis 
sont atteints de dvsentere. 

M. Paul Theetten. L'interprétation de cet alinéa est donc la 
suivante: les militaires recorneus aples en Frame pourraient, 
lors d’une autre visite médicale sur pace, être reconnus 
inaptes. 

M. le secrétare d'Etat aux forces armées (guerre). 
ce_2. 

M. ie président. Je me's l'article 6 aux voix. 

L n’y à pas d'opposition ?.…. 

M. René Arthaud. Nous votons contre. 


M. le président. Le groupe commumiste vote contre. 

(L'article 6, mis aux voir, est adupté.) 

M. René Arthaud. Si le vote avait eu lieu à main levée, 
l'artic:e aurait été repoussé. 

M. le président. Comme vous, monsieur Arthaud, je sais 
compter les dépulés qui sont sur les bancs. ({nterruplions à 
l’ertrème gauche.) 

S'il y avait un doute, une demande de scrutin serait chaque 
fois déposée, En effet, M. le président de la commission m'a 
informé qu'en cas de discussion sur un texte, il demanderait 
un scrutin, 

J'épargne le temps de nos collègues. Ils ont eu assez l’occa- 
sion de se fatiguer ces jours-ci pour veiler un peu moins 
tard ce soir. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Tout le monde sera d'accord pour respecter Ja très vieille 
tradition parlementaire selon laquelle, quel que soit le nombre 
de ses représentants, la majorité existe et s'exprime quand 
des membres des groupes qui la composent sont présents. 

Nous sommes donc d'accord pour poursuivre le débat dans 
ces conditions ? 


C’est 


M. René Arthaud, Votre observation prouve que les repré- 
septants du groupe communiste sont plus nombreux que ceux 
de l’ensemble des autres groupes réunis. 


[Article 7.1 


M. le président. « Art. 7. — Les militaires visés à l’article 3 
de la présente loi peuvent éventuellement prétendre aux primes 
de rengagement ou primes exceptionnelles prévues pour les 
militaires rengagés et pour les sous-officiers de carrière, selon 
les conditions fixées par les textes législatifs et réglemen- 
faires, » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix léarticle 7. 

M. Charles Benoïst, La minorité des présents l’adopte, alors 
que la majorilé des présents le repousse. 

M. le président. Nous avons passé un contrat: respectez-le. 

M. René Arthaud. Nous ne concluons gas de contrat avec 
vous, monsieur le président. 

M. le président, Ce n'est pas désobligeant, pas pour moi en 
jout cas. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

ni le président. Le groupe communiste a voté contre <et 
article. 


[Article 8.] 


pus. « Art. 8. — Les services accomplis sous le 

es contrats et autorisations prévus à l’article 3 ei- 

entrent, en compte tant pour l'ouverture du droit à pen- 

ee a pour la liquidation de cette pension, sans considéra- 
es 





«a Les militaires déjà titulaires d'une pe 


neile ou d'ancienneté, recoivent applicalion des di 
qui, en vertu de l’article 25 de la loi n° 49-983 du 23 ju 
compiètent l'articie 67 de la loi du 51 mars 1923 ri 
recrutement de l'armée. Toutefois, non seuiement Île 
l'ancienne pension mais la nature de celte pens est 
aux militaires visés par la présente loi qui, titulaires 
calion d'une loi de dégagement des cadres, d'une pen 
cienneté accœdée à moins de vingt-cinq ans de servi 
ront pour ia conservation de celte pension, » 

Je mets aux voix l'article 8. 

Le groupe communiste vole contre. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 9.1 

M. le président. « Art. 9. — Les conditions dans le<q 
disposit ons des articles d- à Les de la présente 101 pour 
appliquées aux personnels qui ne sont pas tributaires d 
sitions de Ja lot du 31 mars {RS relatives aux rengag 


seront fixées par une instruction du secrétariat 
armées « guerre 
Je mets aux voix l’article Q 
Le groupe communiste vote 
(L'article 9, mis aux voir 


contre. 
est adopté.) 


nsion, 


pr'oport 
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l'Etat aux force 


M. le président. La parole est à M. Girardot, pou expliquer 
son vole sur l’ensembie du projet de loi. 

M. Pierre Girardot, Mesdames, messieu da! projet de 
loi, il s’agit du recrutement de 500 officiers et de 1.40 1S- 
officiers A.D.L. pour le renforcement du ce xpédi e, 

J1 faut souligner la hâte avec laquelle 1e G \ Dit eut 
agir. C'est ainsi que, dans l'exposé des matifs, ot Ces 
cadres doivent être recrutés et entraînés le pl tôt ] ble, 
sans attendre le Vote du budget de 1931. 

Il est à noter aussi des mesures fébriles, Jusqu é<ent, 
le rappel des officiers n'avait lieu que da la li la 
moitié des emplois nouveaux. On supprime cet d on 

Les engagernents, les rengagements, le service 50 ETS 
au-dessus de la limite d'âge, 

Les chiffres donnés tout à l'heure pa M. Billat & C0 
quents sur l'état d'esprit des cadres, des offi et de 
ofliciers français: pas ou très peu de volont be p 
de désignations d'office. 

Avez-vous affaire à des Jlâches, mi eu! du Gouverne- 
ment ? Nous ne le crovons pas. Mais Ja ca pour laquelle 
vous leur demandez de se battre n'est pas une ca el 
ils en ont de plus en plus conscience (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur. Ils font leur devoir plus q 

M. Pierre Girardot. Trouverez-vous davant | aires 
apres le vote de votre projet ? On peut en da r 

Allez-Vous alors faire pression sur les off 
vité, sur des officiers et des sous-offi les 
forcer à s'engager ? Il est permis de le cra q vous 
demandez des «.aménagements » à la législation « ur. 

Ou bien encore allez-vous recruter les offici istes 
collaborateurs, traîtres à la patrie, récemunent am 

Nous volerons contre l’ensemble du projet 15 
sion à été pour nous l'occasion de dénon |A 
guerre injuste, la sale guerre que vous pou le 
peuple du Viet-Nam. 

L'armée de la République du Viet-Nüm a marqué « vic- 
toires dans la période récente: elle en marquera € La 
cause que défend le peuple du Viet-Nam est une | é. 

L'armée du Viet-Nam se renforce, pendant que Corps 
expéditionnaire s'’amenuise. Votre corps expéditio s'af- 
faiblit par les revers militaires, par Ja baisse du moral consé- 
cutive à l'affaire des généraux el des chéquard trafic des 
piasires. 

Ce ne sont pas les 500 o’ficiers et les 144) ff que 
vous aurez les plus grandes difficultés à réunir, qui pourront 
redresser la siluatiorn. Tout un peuple est contre vous; il tra- 
vaille, il s'arme, il combat, il est animé par l'enthousiasme 
qu'ont connu en France les volontaires de l'an IH et les maqui- 
sards de la dernière guerre. (Applaudissements à l'extrême 


gauche. — Er lamations sur divers bancs. 
Vous vous refusez à voir les choses en face, 


telles qu'elles 
sont. Vous vous jaissez entrainer par la politique de folie qui 
coûte à la France des centaines de milliards, qui écrase Îles 
contribuables, qui fait couler le sang de milliers de jeunes 
Français, et tout cela pour conserver aux Américains une base 
stratégique dans le Sud-Est asiatique en vue de la troisième 
guerre mondiale. 
Le peuple français a le droit et le devoir de vous crier : 
« Plus un homme, plus un centime pour la sale guerre! » Il a 
le droit et le devoir d’agir pour vous empêcher d'aller plus 
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Faites la paix au Viet-Nam! Retirez le corps expéditionnaire 
pendant qu'il est encore temps! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je renonce À la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Di.->iuh. 


M. le président de la commission. Je demande un scrutin 


uniquement pour que l'ensemble du projet soit adopté par un 
nombre de voix imposant, (Erclamations à l'ertrême gauche.) 

Notre vote doit constituer un nouveau témoignage de notre 
reconnaissance, de notre estime et de notre affection envers 
tous nos camarades et envers nos enfants qui luttent en Indo- 
chine pour la liberté du monde, (Applaudissements à droite, 


au «“onire ci ü gauche.) 

M. Arthur Musmeaux, Vous demandez un scrutin parce que 
vous savez que si le vote avait lieu à main levée, la majorité 
serait battue, Vos anus n'ont mème pas le courage d'être pré- 


BETAS Pour défendre votre projet, 


M. le président. La parole est à M. Michelet. 


M. Edmond Michelet. Mes amis et moi, voterons égale- 
ment ce projet de loi, 
Je f simplement remarquer à nos collègues d'extrême 


gauche qu'ils Semblent avoir oublié que le corps expédition- 


nai l'indochine est parti là-bas sous les ordres du glorieux 
gencral Leclere et avec le consentement total des ministres 
communistes qui faisaient alors partie du Gouvernement. 
(Applaud ements à qua ui he et au centre. — Vives erclamalions 
à l'ertréme gauche.) 

M. Arthur Musmeaux., Vous mentlez et vous êtes ici ce soir 
Je -eul reprès ntant de votre groupe. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 
] » Co ! 


[| t : r 
1h est ouvert. 
the 
{1 Y oies 


sont re ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin clos. 
UM. 


not 
est 


les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
bin : 
Nombre des votants esse s.. 992 
Majorité absolue ........... CN SE" ARE 297 
Pour l'adoption so. 417 
DOM, ss messsomeé saut 170 
L'Assemblée nationale a adapté, 


M. Henri Thamier, Ce sont les absents qui votent, 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Le Gou- 
vernement remercie l'Assemblée, 


+ E 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission des affaires éco- 
nomuiques sur le projet de loi tendant à ratifier la délibération 


du conseil d'administration du Cameroun en date dus 
Q avril 1948, demandant la modification du décret du 17 fé- 
vrier 1921 portant réglementation du service des douanes au 
Cameroun, a été mis en distribution aujourd’hui (n° 11777). 


Couformément à l’article 36 du rèslement et à la décision de 
la conférence des présidents du 2 janvier 1951, il y a lieu d'ins- 
crice cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant La 
séance d'aujourd'hui, 


Oo 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre ua membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 11840, distribuée et 
renvoyée à i'examen de la commission des immunités parle- 
menlaires, 





an T's 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la justice et de légisiation 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 11042 relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1951 (justice), 

ui a été renvoyé pour examen au fond à la commission des 
finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


de: 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

« Décret portant retrait d’un projet de loi déposé sur le bu- 
reau de l’Assemblée nationale. 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du ministie des travaux publics, des transports et du 
tourisme, du ministre de la France d'outre-mer et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), 

« Le conseil ces ministres entendu, 


« Décrète: 

« Arhicle unique, — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationaie, première législature, session 1950, n° 10221), tendant 
à constituer des détachements de météorologie affectés organi- 
quement à certaines grandes uaités et formations de l’armée 
de l'air, ainsi qu’à fixer le régime des fonctionnaires de la 
météorologie nationale en service dans ces détachements. 

« Fait à Paris, le 3 janvier 1951. 

« R. PLEVEN. 
« lar le président du conseil des ministres: 
« Le ministre de la défense nationale, 
« JULES MOCH, 


« Le ministre des finances el des affaires économiques, 
« MAURICE-PETSCHE, 
« Le ministre du budget, 
« EDGAR FAURE. 
« Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
« ANTOINE PINAY. 
« Le ministre de la France d'outre-mer, 
«€ FFANCÇOIS MITTERRAND, 
« Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air), 
- « ANDRÉ MAROSELLI, » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives, 


— 9 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un 
projet de loi déterminant les modalités d'application à l’Algé- 
rie de Ja loi du 2 juillet 1941 portant modification des dispo- 
sitions relatives à la répression des infractions aux disposi- 
tions de la législation du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11841, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale un x 
de loi tendant à constituer des détachements de météorolo- 
gie affectés organiquement à certaines grandes unités et for- 
mations de l’armée de l'air, ainsi qu'à fixer le régime des 
fonctionnaires de la météorologie nationale en service dans ces 
détachements. 

Le projet de loi sera imprimé $ous le n° 11845, distribué 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi complétant le décret du 5 janvier 1940 relatif à 
l'exercice de la profession commerciale dans les établisse- 
ments français de l'Océanie, instituant une carte de commer- 


_çant pour les étrangers. 
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Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11846, distribué 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


10 — 
DEPOT DE PROPCSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à accorder des 
facilités de transport par chemin de fer aux titulaires d'une 
pension de retraite attribuée en application d'un des régimes 
concernant les fonctionnaires et agents de la fonction publi- 
que, de l'Etat, des départements et communes et des services 
concédés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11842, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ta commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lalle et plusieurs de ses collègues une pro- 
sosition de loi tendant à encourager la construction et l'amé- 
Loratien de l'habitat rural. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11813, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des fiuances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Duforest une proposition de loi medifiant Ja 
loi du 11 octobre 1946 instituant les services médicaux du 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11844, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à Ja commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


— {Ÿ — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. André Hugues et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à organiser la « protection civile ». 

La proposition de réselulion sera imprimée sous Je n° 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


11838, 


ER pa 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Abelin un rapport supplé- 
mentlaire, fait au nom de la commission des finances, sur Je 

rojet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 

épenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (agriculture et prestations famihiales agricoles) (n°s 11035, 
annexes 1 et 2, et 11672) (dispositions concernant le budget de 
l’agriculture). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° {183 
distribué. 

J'ai recu de M. Paumier un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finance, sur le projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (finances et affaires écono- 
miques, dispositions concernant le budget annexe des mon- 
naies et médailles) (n° 11038). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11839 et distribué. 


— 9 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Truffaut un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, sur la proposition de 
bi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues, portant abro- 
gation des articles 52 à 59 de l’ordonnance du 13 avr 1943 
modifiant et complétant la législation applicable en Algérie an 
domaine de l'Etat et de l'Algérie et au domaine publie national; 
2° de M. Fernand Chevalier et plusieurs de ses collègues, por- 
tant abrogation des dispositions de l'ordonnance du 13 avril 
1943 qui ont modifié en Algérie la législation sur les biens de 
l'Etat, de l'Algérie et du domaine publie (n°* 6826, 6909, 9177). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11847 et distribué, 








ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi 4 janvier 1951, à neuf heures 
et demie, première séance publique: 

Discussion du proiet de loi portant modification de Ja lol 
n° 46-994 du 11 mai 1946 ({n°s 10257, 11505, 11528, 11695, 118354 
— M. De:son. rapporkeur), 

A quinze heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrile à l 
séance, 

A vingt et une héeures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion inserile à l'ordre du jour de la 
séance. 


1 


ordre du jour de la première 


première 
La etance est levée. 
(La SÉUncCe esl let ce ü in 1 leu h« Urrs vin L-4 1] i rules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée national 
Pauz Lalssy. 


L 


Erratum 

au comple rendu in extenso de la sea du 2 janvier 19514 

Page dE, 1” onne, 10, 1 “lit Of L icbut de 
cette rubrique : 

li DE 1 POUTS 

« J'ai recu de M. ] Ju:i | il) t. fait le la 
commission des affaires économiques ur l'avis d par le 
Conseil de la Répablique sur ia proposition de 1 endant à 
prororer le mandat du Conseil « ) HUE \ LISI 

« Le rapport Sera imprimé sous le n° 11832 el distribué, » 

(Les deux autres alinéas Le etti rubriq lt l | entre nt.) 
PL PPPS PIS PR LPS PL LPS PP PPS SSD LS LL LL LL 

Nomination de membre de commission. 

Dans <a prem ère séance du 3 jan 1951 \ ublée na 
tionaie a nommé M. Florand membre de la com ion de 
l’agriculture, en remplacement de M. Ceïclier 





QUESTIONS ECRITES 
+ ua : , 


REM:SES LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JANVIER 191! 
Application des articles 9% à 97 du rès 

nn ner à dun © à Mn a ed avt tee D 

« Les questions doirent etre tre ommairement rédinéeé el re 
contenir aucune tiapultiion d'ordre 1 4 etard 1 {iers 
nommément désiques 

« Art. 97 — Les questions écriles synt publiées à la suile du 


comple rendu in exlenso; dans le mois qui suit ceite pu'hcalion, 
Les réponses des minislrt doivent également (re 

« Les ministres ont toulefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret publie leur interdit de fre / ’ 
qu'ils réclament un détai sur 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut eicéäer 
uUR 711918. » 


BUDGET 

17042. — 3 janvier 1971 - M, Emile Bocquet, réf je 
à la réponse faite le 9 mai 1950 à la queslion écrite » 1382 (Con- 
seil de la République) et qui are qu'un écveur d dans 
les cas où 1l peut tr il 6 comire \ tant #£ ol« n'est 
pas assujelli au payeiment des 1 Air lé à d'affa is sie 
Imilées; 20 à Ja réponse faile le 9 mai 190 à | écrite 
n° 14520 (Conseil de la BR ‘publique et qui di ire. à pronos dé avi- 
culteurs que, bien que ceux-ci alent été assimil ü IX expliontants 
agricoles par la loi du 21 juillet 1949, ils restent assuiettis au pave- 
ment des laxes sur le chiffre d’affaires, lorsqu'ils nourrissent leurs 
volailles principalement avec des produits d'achat: étavant <a thèse 
sur une jurisprudence antérieure à la loi du 51 juillet 1919: demande 
à M. le ministre du budget: 1° comment il e<l po e de justifier 
là contradiction: constatée dans les deux réponses } tées faites 


à propos de deux calégories d exploitants agricol 20 quelle est 
la poriée de la modification apportée par la loi du 91 juillet 1949 à 
l'article 63 du code général des impôts et si celle modification ne 
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doit pas être considéree comme ôlant toute valeur à une jurispru- 
dence intervenue à une époque cù la loi ne considérait pas les avi- 
culeurs comme étant obligatoirement des exploilunts agricoles. 


— M. Paul Couston expose à M. le minis- 


17043. — 3 janvier 1951. 
importante entreprise qui se procure 


tre du budget l: d'une 
le: imprimés à usage adininistratif qu’elle utilise pour les besoins 
e Î ilation, lilions suivantes: elle 
[on meur et elle en demeure propriétaire; 
1 vail d'impression d'après les instruc- 
t l'entreprise; ii ne réalise aucun béné- 
fie. sur le papier et sa rémunération est celle d'un imprimeur tra- 
vaillant avec du papier appartenant à son client, I fui demande: 
‘ - : : 
I 
c 
à 
pr 


ulusifs de s n expl dans !es coin 

cait le papier à l'unm 

nprimeur effecius son {ra 
et sur les modéies de 


fair:s sont dues: «) par l'impri- 
fiscal pour fabri- 
Iurg:ques réponse concernant 
entrepri rait la même si celle-ci élait: a) une êntreprise non 


acur; D) par l'enirepr.$e ‘celle-ci est prouucieur 


( 
roaucteur fiscal; b étubiissement public non producteur fiscal. 


17044, 3 janvier 1971 M. Louis Siefridt demande à M. le 
min:stre du budget : jo quel a élé, par catégorie, le taux des taxes 
sur les conveulions d'assurances pendant les années 1929 ct 1949; 
Be quel à été le produit desdites {axes pendant les Imémes annees. 


EDUCATION NATIONALE 





17045. 1951 M. Robert Montillct demande à M. le 
minisire de éducation nationale quel élait, à la date du fe juin 
A), dans chacun des départements du ressort de l'académie ée 
1. J DEEE des écotes primaires publiques, dont l'effec- 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

7046. — 2 janvier 1950 M. Joseph Denais, connaissance prise 
“. i répon « le 20 novernbre 1950 à la question écrite 
do IOutl, demande à M. le ministre des finances et des aïifaires 
économiques traduire l'esprit dans les textes, Il ne 
Counsiendrait pas de modifier le tableau 35 du 4 rel du 2? mars 1948 
&! suit In s droils sont dus aux autres officiers 
} ou in 5 ir Îe orcifiers ne s0 pas des oificiers 
puhcs). | 

17047, — 3 janvier 140, — M, Joseph Denais dernande à M. le mi- 


et des aifaires économiques seu quelles ins- 


nisire des finances 
|’ valeurs mobilières cirangeres — ou, paus 


exatement, Ur ruines d'entre elles — est percu, non pas sur Île 
co n ie! qu'i | payable en France après prélèvements fiscaux 
opéi dar ns d'éigine, mais sur le montant nominal du Cou- 
pen, donc pour p . sur des sonunes qui n'ont jamais lé à la 
d':; du red bic 

17048. 2 r 191. — M, dean Le Coutaïller rappcïle à M. 
ministre des finances et des afiaires économiques que la disposition 
de larlicie 6, H, 2 \ loi 43-1120 du 20 seotembhre 19:S, portant 
puinlilicalio lu réguue des pensions civiies et militaire Ss — Jepro- 
duite à l'arlicie 4. NH. 2°, de la loi 49-1093 du 2 août 1919 (ouvriers 
cl: { blis-en | I s de l'Ela:! - à l'article 5, NH, du dé- 
cret 50-161 du 20 avril 9.4 isse des retraites de la France d'outre- 
1! i | \; urt i |  : lu d roi 13-1116 du à octobre 
d' mi railes des agents des coil \vilés locales) — rela- 
l LA en coinple, tant pour la réduction des conditions 
d'äse el de services que pour les bonificalions à retenir pour le 
d upte d services liquidables, des périodes et localités visées 
à ‘articlé jo d 1 il lu ‘#0 novembre 1911 nest pas CC re en 
viscucur, l'arrêté interministériel prévu (guerre et finances) n'étant 
} 1 qui Ie q je] es nieésures soul eénhvisaeces pour 
| 1h} il l lisposilion, dont le bénéfice na pas CiC ac- 
Co . jusq IX érx s qui y avaient cependant droit, et 
qi urait pu leur permettre d'oblenir une mainralion di pour- 
« “e d'a s liquidables relenu daus le décormpls de leur 
pension 

FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 
17049. 1931 M. Gérard Vée demande à M. le secré- 


taire d'Etat à la fonction ere se et à la ré! forme administrative: 





1 si la ir 4 la ; | pu blique { \isadse LI ire 1€s 
mesures proprt t permellre e consutttio U vr des hew!fs de 
séclion dans les adiministralions central lui à été éé en 194 
el dont les nu e classement ont été fixés en dernier lieu par 
le décret du {#4 ai | 1450 Journal ofliciel du 43 avril 1919 29 sil 
esl exa s ministères aicnt déjà proccdé à des nom 
ali his dalis t ire 

17050. janvier 1951 M. daceues Vendroux expose À M, 18 


secretaire d'Etat à la 12 nciion publique et à la réiorme aüm.nistra- 
five que le déc:el n° su-Jul du 15 murs 1)u0 prévoit que, pour la 





les chefs de bureau hors classe 
ont plus de deux ans 
assimilés aux chefs 
de division de prélecture de classe exceptionrrelle, 5 échelon (nou- 


revision de leur pension civile, 
des adininistrations centrales seront, s'ils 
et six 1nois d'anciennelé dans la hors classe, 


veau régime). IL lui demande: 1° si cette assimilation, qui prévoit 
désormais l'indice 930 en faveur des chefs de bureau hors classe 


admis à Ja retraite avant Je Aer janvier 1946 (date d'eftet 
des mesures d'intégration des anciens fonctionnaires du cadre 
supérieur des administrations centrales dans le corps des 
administrateurs civils et dans le cadre provisoire des agents 


supérieurs), peut être considérée comme l'une des modifications de 
caractéristiques intervenues depuis 19% dans le classement hiérar- 
chique des grades et emplois Dublics de {'Elat susceptibles, en 
application des dispositions de la circulaire du 21 décembre 10 
(Journal officiel du 27 décembre 1950), d'entrainer la revision, en 
1951, du cassement indiciaire des agents supérieurs et de la parité 
de leurs traitements, par classes et échelons, avec ceux, par clas- 
ses ct échelons, des administrateurs civils; 2° si le fait, pour les 
agents supérieurs, d’avoir été intégrés dans un nouveau cadre, 
doit avoir comipe conséquence, pour la raison qu'ils ont continué 
de servir en aclivilé, de les placer, après le 1% janvier 196, dans 
une siluauon inférieure par rapport A leurs volègues retraités avant 
l'intégration, élant donné surlout, que ces fonctionnaires, à défaut 
d'un statut propre à leur cadre, continuent d'être régis, les uns 
et es autres, par les dispositions statutaires de leur ancien cadre 
supérieur d'origine et qu'ils ont, de ce fail, à égaie ancienneté de 
service, de grade et de classe, les mêmes prétentions à une pen- 
sion calculée sur les mêmes bases; 930 à partir de quelle date il 
envisage de prendre des mesures tendant à faire cesser de telles 
inégalités, inadmissibles entre agents dun même cadre soumis à 
un mème statut et si, pour pallier, partiellement d'ailleurs, la situn- 
tion déplorab'e faite à ces fonctionnaires après l'intégration depuis 
le 4er janvier 1%16, il ne lui parait pas nécessaire dé reconsidérer 
leur écheonnement actuel de manière à aboutir au moins à lin- 
dice 99, ce qui serai! la conséquence logique des mesures prises 
en faveur des chefs de bureau hors classe retraités et le moyen conve. 
nable d'assurer, désormais, la complète parité des é“he'ons et clas- 
ses d'agents supérieurs avec les échelons et classes correspondants 
d'adininistraleurs civils. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17051. — 3 janvier 1951. — M. Henry Mallez expose à M. le minis. 
tre de l’industrie et du cmmerce que l'arlicie 25 du slatut national 
du personnel des indusiries électriques et gazières, approuvé par 
le décret du 22 juin 1946, prévoit l'institution d'un budget d'amé- 
lioralion Ces œuvres sociiles alimenté par un prélèvement sur les 
recvtles d'exploilation; et demande: 1 ° quel est le montant des 
recelles des exploitations de distribution: a) d'Electricité de France: 
b) de Gaz de France, au cours des exercices respectifs 1949, 49143 
et juin 1916 - décembre 1917, 2° quel est le pourcentage de prélè- 
vement sur ces recelles fixé, pour les mûres exercices. par les 
consers d'administration: 3e quel était, au 1er janvier 19%, l'effec- 
tif des agents Ululaires d’une part et des auxiliaires, d'autre part: 
a) d'Hlectricité de France: b) de Gaz de France; 5° quelles sommes 
ont été consacrées, respectivement au cours des exercices 1949, 4918, 
juin 1946 - décembre 1947. à soutenir le fonctionnement des coopé- 
ralives d'Electricité et Gaz de France. 





INTERIEUR 


— M. Pierre Chevaïïier signale à M, le 
ministre de l’intérieur que certains immeubles sinistrés, dans les- 
quels étaient installés des débits de boissons, ont été transférés à 
l'intérieur de zones prolégées, ce qui interdit aux débits sinistrés 
de procéder à leur réinstallation €ans ces immeubles, II demande 
si une dérogation est prévue, qui permette la réinstallation des débits 
sinistrés dans leur imineuble de reconstruction, même si celui-<i 
se trouve à l'intérieur d’une zone de protection. 


17052. — 3 janvier 1951. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17052. — ? janvier 1931. — M. Ben Taieb expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'avant la conquête de 
l'Aïgérie, il exilait beaucoup de mosquées donnant l’enseignement 
religieux coranique, Denuis une cinquantaine d'années, el notam- 
ment depuis la suppression, en France, des maisons de tolérance, 
un grand nombre de ces maisons se sont installées à côté des mos- 
auces, Elles se trouvent ainsi souvent porte à porte avec les grandes 
familles musulmanes croyantes. Il lui rappelle que la loi is lamique 
condamne à mort tout intermédiaire 2 nè te qui porte atteinte 
à Ja moralité publique; que, d'autre part, la population musulmane, 
qui jouit d'un statut personnel, souhaite la disparilion de ces mai- 
sons closes, dont la présence sur le terrilaire algérien suscite un 
grand mécontentement et est contraire aux principes religieux 
musutimaus. Ft lui fait remarquer que cette situation est contraire 
aux intérêts de la France et qu'il conviendrait, en cette matière, 
de respecter les traditions, religions, coutumes et mœurs des habi- 
tant, H lui demande s'il n'est pas possible de porter .remède à 
un tel Se de choses et s'il ne conviendrait pas de décider, par 
décrel, l'application, à l'Algérie, de la loi ordonnant la fermeture 
des maisons de tolérance en France, mesure qui recevrait l’appro- 
balion de 19 rnilions de musulrmars, 


© 2 +— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


3° séance du mercredi 


DE LA 





SCRUTIN (N° 3224) 


3 


3 janvier 1951. 


Sur l’article 1er du projet relalif aux rengagements spéciaux d'officiers 
et sous-ofjiciers pour l'Indochine (Augraenñtation de l'effectif bud- 


gétaire). 


Nombre des 


Maujorilé absolue 


Contre 


VOLANTS ss. 6 de PPT TE 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Allnpneau 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
An!ier 
AlxIONNaz. 
Arnri 
Asserav. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auinerän 
Babet (Raphaël). 
Buvhelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot 
Bas 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Bèche 
Bequet. 
Bégouin. 
Ben Aiy Chérif. 
Benschennouf. 
Béne (Maurice), 
Beulaïeb. 
Béranger (André). 
Bergusse. 
Bergeret. 
Bessac. 
Bétoiaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bijauit (Georg). 
Billères. 
Binot 
Blo-quaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 
Bouret (lienri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. Ille- 
el-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 








Ont voté pour: 


Cadi ‘Abdelkader) 
Caillavet. 
Lapieville. 
Sapitant (René). 
_aron 
Garticr Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel) 
Drôme), 
Castellani. 
alaire 
Catrive 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chariot ‘’Jean). 
Charpentier. 
ha”pin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chautard. 
Uhaze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Jacques), 


(Fernand), 


Ager. 

Chevaliier (Louis), 
inire 
Chevallier 
Loiret. 
Chevigné (de). 

Christiaens 


wierre), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 

Coftin 

Colin 

Jordunnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

zoste-Floret (l'aul). 
Hérault 

couJray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Därou 

David Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos ,Yvon), 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 


Dordagne. 
Depreux Edouard). 
Desjardins. 

Desson. 
Devemy. 
Devina 


nn 
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Dezarnaulds. 
Dners 

allo Yacine). 
Mile lDicenesch. 
Dixinier 
Dominjon. 


Doua:a. 

Doutrellot, 

Draveny 

buforest. 

Dumas :J0seph}. 
Mile Dupuis José), 
seine 

Dupuy {Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 

Dur:'oux 

busseaulx. 

uuveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraua 
Farine (Philippe). 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Florand 
Fon.upt-Esperaber. 
Forcina.. 

Fouyet. 
Frédéric-Dunont 
Frédet Maurice). 
Fromeni. 

Furaud 

‘abelle. 

saborit. 

Ga!llard. 

sallet. 
191V-Gasparrou. 
Garavel. 
uarel 
Gau 
savini. 
sazier 

ïeotire (de). 
5ernez 

1ervolino. 
ia”obbi., 

din. 

Gorse. 

,08sel. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 

Gui:bert. 

Guiilant (André). 
Guille 

Guillou (Louis), 
Ministère. 

Guitton 

Guyomard. 


'Yves). 


(Edgar). 








Guyon (Jean-Ray- 
mond , Giruixle. 

Ha!bout. 

Henauîit. 

Hennesue'le 

Horma Oula Rabana 

Hubert (Jean). 

Hugues Ennule), 
Alpes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
Aniréi, seine. 

Fulin 

Hussel 

Hutin-Lesgrèes 

Ihuel 

dacqu not 

Jäqie: 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud).” 

Juglas 


Ju.es-Julien, Rhône, 
Ju!v 

Kauffmann. 

Kir 

Kkr.eger (Aïifred). 
kKkuvun René). 
Labroz:se 

Laaze Henri). 
Lacoste 


Lamarque-Cando 

Lambert  EÉmile-Louis) 
Doubs 

Mile Larmblin. 

Lamine-Guèye. 

Lanie! :Joseph). 

Lapie ’Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure!li. 

Laurens Camille), 
Cana! 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bal. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenbhard'! {Francis). 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine}. Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
som!ne 

Mme Lempereur. 

Le Scicliour. 

Lescoral. 

Lespès 

Letourneau. 

Levindrey, 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Char:es Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie And'é). 

Maroselli 

Marte, (Louis). 

Martineau 

Masson {Jean}, 
Haute-Marne. 

Maureilet, 


MM. 
Airol!di. 
Alliot 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Asterde La Vigerie {d’). 


Auguel 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 


Barthélémy. 
Barlolini 


Mme Bastide (Denise), 


Loire 
Benoist 
Berger. 
BesceL 
Billat 


(Charles). 


Maurtce-Petsche, 

Mayer (Daniel), 
seine 

René Akryer, 
Uonstanline. 

Mazei 

Mazier 

Mazucez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon 

Mercier 


(de) 
(André Fran 


çoisi. Deux-Sèvres 
Métayer 
Jean Meunier, indre 


e!-Loire. 


Michaud (Louis). 


Minjoz 
\Mitlerrand. 





Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet 
Mondon 
Monin 
Monjaret. 
Mont 
Monleil {André}, 
Finistère 
Mon'el (Pierre). 
Morice 
Moro-Giafferri 
Mouchet. 


Guy). 


(de). 


Mous-<u 
| Moustier de). 
Monet 


Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères 

omi 

Ocpa Pouvanaa. 

OrvOoen 

Palew:ki 

Panta oni. 

Penos 

Petit Eugène. 
Claudius}. 

Petit .GlUv). 
Prvrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pavie: 

Pflinltin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimboœuf 

Mme Poin<o-Chapuis 

Poirot {Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mie Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Ta 
Finistère. 

Queuilie. 

Quilici. 

Rab'er 

Ramadier. 


Basses 


nEuy), 





Ont voté conire: 

Billoux 

Biscarlet 

B1s:01 

lanchet. 

Bo '"“agny 

Bonte (+lorimond). 

Bourbon 

Mine Boutarnd. 

Boulavant£. 

Brault 

Mine Madeleine Braun 

Brillouet 

ja‘hin Marcel). 

Calas 

a, ph n 

.an'e 

cartier (Marius), 
Haute-Marne. 








Ramarony. 
tamonet 
taulin-Laboureur (de}s 
Raymond-Laurent, 
Meceb 

Kegaudie 
tei!le-Soull 
xencurel 

Rtevnaud !Paul}, 
Ribevre (Paul). 
Ricou 

nincent 

fHoclore. 

aoques 

Rougier, 





Roulon, 
tul=sSeau,. 
{saïf Mohamed Chefkh, 
|sauder 
schafl 
schaulfler {Charles). 
Scherer (Marc). 
schmiit Robert), 
Haute-Vienne 
schmi't (A:bert}, 
Bas Rhin 








Schmitt (René), 
Munche. 

schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


| te Ce 
| ses suns de). 
| sefridt 








| SI2risSt 
silvandre 
simonnet. 
sion 
sissoko (F:ly- Dabo). 
ina 
Sourbet 
laillade 
leitgen (Nenri), 
Gironde 
leitscen Pierre), 
lile-et Vi:aine., 
Cernple 
Ferpend 
lerrvnoire. 
lheetli n. 
Fhibault. 
Fhiriet 
lhormmes (Eugène). 
Fhoral 
linaud ‘Jean-Louis), 
linguv tde), 
Fo 1b ane. 
Friboniet, 
Truffaut 
Va.aw 
ilentino 
\t LM rard) 
IFOUX 
Vernevras 
ery . Emmanuel}. 
viard 
viaite 
Viollette (Maurice). 
\1ItIIAalme. 
Vagner 
Wasimer 
Mile Weber. 
Weill-} \] ] 
Wolff 
Yvon. 
Casanova, 
asitera 
ærmmolacce, 
C=alre 


harnbeiron 
chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
hau-son 


herrier 
\rme Chevrin. 
terne 


Mme Claeys. 
‘DS TIUL 


:ostes (Alfred), Seine, 


nerre (OL. 
Fa 
TIstOont 


rolzal 


une Darras. 
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Dassonville. Joinville (Atfred Perdon (Ihltaire). 
Denis {Alphonse}, Malteret)}. Mme Péri. 
Haute-Vienne. Juge Péron (Yves). 
Dicmag Julian (Gaston), Petit (Albert), Seine. 
Mrr.e Douteau Ilautes-Al3es beyrat. 
Dreylus schmidt kriegel-Valrimont. Pierrard. 
Duclos ,Ja=ques), Lambert (Lucien), Piro!. 
se.ne Bouches-xy-Rhône. Poumadère. 
Ducios (Jeanr, Seiîne- | Mme Lambert (Marie).|Pourtalet. 
et-Oise Finistère. Pouyet. 
Dufour Lamps Pronteau. 
Durn: Jean-Louis). Lareppe prot 
Duprat (Gérard) Lavergne, \rmne Rabaté 
Mare D Y. Gironde | Lecœur. Ramette 
Dut | Lécrivain-Servoz Renard 
Mine buvernois Mine Le Jeune (Hé- Mme Revraud 
Fajon Etienne) iène:, Côles-du-Nord | Rigal (Albert), Loiret. 
Favet Lenormand. Mine Roca. 
Fievez | epervanche (de). Rochet (Waldeck}, 
Mme |! os. | L'Iiuulier (Waïdeck). [Rosenbh'a!t. 
Mme G er. LI nte Roucaute (Gabriel}. 
Garaudy + L'HIDCHORR Gard 
Gare ar À É Roucaute (Roger). 
Gautier | Marty ‘André\. Ardèche 
Cent | Masson (Albert) eufle à 
Gi ele | I ès : 1 e : 
£ Les Mlle Rumeau 
M t n | Maton pt 
Go |'Anuré Mercier, Oise |°aVard. 
re à | Ve ier P erre), Mme Schell. 
Girardot. | ‘ôted'Or servin 
( } Mi-haut V tor}, signor 
Goudoux. | seine inférieure. Mme Sporlisse. 
Goug | Miche! Fharnier 
Greft | Mido rhorez (Maurice). 
Gren ind). | Mok ri Thuillier 
Gresa ( \ igrier. lilon {Char.es). 
(1 | à l rouchard. 
M Lucie), | M foujas 
= ; Moränd. lourne 
M Rose), on curtaud. 
rx \! y [ricart 
G [A x Arme Vaillant 
Gui | indrt \r \autré Couturier. 
et-I Mme Nedelec. Vedrines. 
Gu d) \oë: Marcel), Aube |Vergès 
dE 1 | Pa d Mme VermeersCh. 
Jaumn Marcel) | Paui (Gabriel), Pierre Villon. 
Mme fMertzog-Cachin Finistère. Zunino, 
Hu i nier 
W'ont pas pris part au vote: 
MM Derdour |Mezerna 
At | Félix-Tehicaya Nazi honi 
An! | ;:uissou tMenrl). uedraozo Mamadou. 
Aragon (d’). | Harman: Diwri jerre-Grouês. 
A nie HHouphouet-Boigny Rivet 
Ben Ti ille Rollin ‘Louis) 
Boukadourm | Lamine Debaghine. saravane Lambert, 
Boulet Paul) | Mamadou Kanate Senghor, 
Condat-Marnaman | Mamba sano. serre. 
Coulibaly Vuezzin | Marune 
Me peuvent prendre part au vote: 
MM beinananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM 
Deshors | Marin :Louis). iTony Revillon. 
Dupraz (Joannés). | Mauroux |Riga! !Fugêne), 
Gav :Fra jue). | Mendès-France. | Seine 
Khider Montil'ot | Solinhac 
Lisetie Naegelen {Marcei). |Villard 
N'ont pas pris part au vote : 
A À Ross! il \sceml na ue, et 
M Le 1 nice 
Les séance avaie: é de 
Nombre des vVORIRÉS..: ss1c6ocrsesmén tetes. ETS 574 
Mélorité 2DbS9U....susscssocsessessandher tee ee 2S 
Puwr l'adoption: tes 399 
MMlfe ::<cocrcssctitiiers se 73 
Ai: rés vérifivation mbres ont 4!é6 reclifiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus 





Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

BesseL 

Billat. 

3illoux. 

Biscar:et. 

Bissol 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Routavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin 

Calas. 

Carnphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfr:G), Seine 

Pierre Cat, 

Cristofol 

Croizat 

Mine Darras. 

bassonviile. 

Denis (Alphonse}, 
Haute-Vienne 

Djemad 

Mme l'outea. 

Drevfus-Schmidt. 

Durlos (Jacques). 
seine 

Duvos (Jean), Seine- 
ct-Oise. 

Dufour 

Dumet ,Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


(Marcel). 


MM. 
Abelin 
Allonnean 
Amiot (0clave). 
sndré (Pierre). 





Anlier, 





. SCRUTIN (N° 3225) 

Sur l'amendement de M. Pilat à l'article 2 du projet telatY aus 
rengagements spécinux des officiers et sous-officiers pour l'Indo- 
chine (Militaires du contingent qui ne pourront être envoyés en 


Mme inollin 
:iovoni 

Girarü 

Girardot. 

usnal 
Goudoux. 

Gouge. 

Gref#er. 

renier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 


Ë 
Mme Guérin (Lucie), | 


seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guilion (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

juge 

Julian (Gaston), Havw- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Marie). 
Finis!ère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Hé 
iène), Côtes-du-Noïd 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 

L'Huillier (VW aldeck;. 
Llante 


Maïllocheau. 
Manceau 

Marty (André). 
\Masson (Albert), 
Loire. 

jaton 

André Mercier. Oise. 
Meunier (Pierre), 






Indochine), 
Nombre des votants...... PPT TRE ARRET AMENER EE 574 
Majorité absolue...... conasospiatentnse ssh ares at . 288 
Pour l'adoptien.......sseosotoso.ss ‘06 
COMME ss soc SP RAS ST D . 3938 
L'Assemblée nalonale n’a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Marc Dupuy, Girende 1Michaut (Victor), 
Airoldi. Dutai a. seine-Inférieure. 
Ailiot. “Mine Duvernois. Michel. 

Mile Archimède, Fajon {Eliennei. Mora. 
Arthaud. Fayet. Mokhtari. 
Astier de La \igerie (4’). | Fievez. Montagnier, 
auguet. Mme François. Môquet. 
Ballanger (Robert), Mme Galicier Mora 
Seine-et-Oise. ‘| Garaudy. Moran@, 
Barel Garcia Mouton. 
Barthélémy. -autier. Mudry. 
Bartlolini. Genest Mustneaux. 
Mme Bastide (Denise), | Ginestet. Mme Nautré. 


Mine Nedelee. 

Noël :Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis 
tère. 

Paumier 

Perdon Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

vetit {Atbert), Seine. 


Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! ’Albert), foiret, 

Mme Roca. 

tochet !Waldeck). 

Rosernblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rufre. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor. 

Mine Spnortisse. 

Thamier. 

l'horez (Maurice), 

lhuillier. 

lillon (Charles). 

louchard. 

loujas. 

lourne. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutw 
rier 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 


(Roger), 





Côte-d'Or, 


Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Arnal 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil 


Zunino. 


Augarde. 
Aujoulat. 
\umeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet, 

Bacon. 
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Badie. 
Badiou. 
Barangé ‘x prirgs 


Maine-et-Loire. 
Barbier. +. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul! Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennout. 

Béné {Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berga:se. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugnieéz. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

“Xavier Bouvier, ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 

Mayenne. 
Bouxom. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

de (René). 


aron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux Jean). 
Cayo! 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
ar “ve (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coflin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonr.e 

Coste-Floret (Faul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Pagain. 

Daladier (Edouard). 








Damas. 

Darou. 

Lbavid (Jean-Paul), 
Seine<el-Oise. 

David ‘’Marcci} Lan- 
des. 

Defferre. 

De’os du Rau. 

Degoutte. 

Mine bDegroLd. 

Deixunne. 

Delachenas. 

Delahoutre. 

Deibos {Y von). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux Edouard), 

Desjardins. 

Desson. 

Devemny. 

Devinat. 

Deza,naulds. 

Dhers 

Diallo :Yacine). 

Mlle Dienech. 

Dixmier 

Dom;n;on. 

Douala 

Dour :ilot. 

Draveny. 

Dufor :st. 

Dumas (Juseyh). 

Mile Duyuls (.cgé), 
sein :. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dueseaul!x. 

Duveail. 

Elain 

Err-ea:'. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud, en 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

uaret. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobb1. 

Godin 

Gotse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Gutrin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André) 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 


Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean), 


Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

ilugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

dulin 

Hussel. 

iluun Decgrèes. 

{huei 

‘acquinot. 

‘aquet. 

lean-Moreau. 

levnmot. 

Icubert 

iouve 

luglas 

iules-Julien, Rhône 

suly 

haufimann. 

Kir 

Kkrieger (Alfred). 

nuehn (René), 

Labrosce. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lelle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblhn. 

Lamine-Guèye. 


(Géraud). 


Lanie (Joseph). 
Läapie ({Pierre-Olivier). 
Larjbi. 

Laureili, 


Laurens (Camille) 
Cantal. 

Lauren! (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenbhardt {Francis}. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontaiis. 
Legendre 

Lejeune Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 
Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level 

wbustau. 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

dallez 

Marcellin. 

Marie (André). 
Marose!li. 

Martel (Louis). 
Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 
Maurice-Petsche. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Cons- 
tantine. 

Maze!. 

Mazier. 

Mazurz (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Moillet (Guy). 
Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 





Mont. 





Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Mouseu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël André), Puyde- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantalon. 

Peno). 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peyte!. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ‘Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert 

Prigent Robert), 
Nord. 





Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

QuilicL 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramaronvy. 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur ‘de). 


Raymond-Laurent. 
Reebh 

Revaudie 
Reille-Souft, 
nenrurei, 
Reynaud (Paul). 
Kibeyre (Paul). 
Ricou. 

Rincent. 

Roclôre 

Hoilin Louis). 
Poques 
ougier, 
Roulon 
Rou<seau 

Said Mohamed Cheikh 
sauder 


SCNANT. 


Schauffler Charles). 
Scherer (Marc). 
schmidt (Robert), 


Haute-Vienne. 


Schmitt {Albert}, Bas 
Rhin. 
Schmitt René), 


Manche. 
Schneiter. 
Schuman 


(Robert), 


Moselle 
Schumann (Maurice). 
Nord, 


Ségelle. 
Sesmaisons (de). 





Siefridt. 

Sigrist 

silvandre. 

simonnet. 

sic A. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
smail 

Sourbet, 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple 

lerpend. 
lerreroire. 
Fheetlten, 
Thibault. 

rhiriet. 

Thomas (Eugène). 
rhoral. 
Tinaud 
linguv 


ILe- 


Jean-Louis). 
de), 





{Toublanc. 


| Friboulet, 
Fruffaut. 
| Valax 

| Valentino 
Vée 
Vendroux 
|Verneyras 

[Very ‘Emmanuel. 
|Viatte. 
Viollette 
Vuillaume 
Wagner. 

| Wasrer. 
| Mile Weber 
Weill-Raynal, 
Woift 

Yvon. 


\1rd}. 


(G6I 


Maurice), 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
Aubame 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Bouiet (Paul). 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 





Derdour 
Félix-fchicaya 
Guissou (Henri). 
Hamant Dior 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna. 


Nazi Pont 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouèês. 

Rivet. 
saravane 
senghor, 
serre. 


Viard. 


Lambert. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Robemananjara, Racsela, Ravoahangy 


et Recy 


Excusés ou aksents par congé: 


MM. 
Deshors 
Dupraz (Joanrès). 
Gay (Francisque). 
Khider. 
Lisette, 


Marin (Louis). 
Mauroux 

Mendèe. France. 
Montillot. 
Naegelcn (Marcel). 


Tonv Révillon. 
Riga! 
Seine. 
Solinhac, 
Villard, 


rugène) 


L 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herxriot, président de TJ'Ass 
M. Le Troquer, qui présidail la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient 


Pour Fadoniion...s.sessscsses 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été : 


nn nn mn mms 


ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 


] ( I ( et 
été de: 
debit ris é Si 
SCRddiede da à HN 
PR 
dust "OU 
eclii conforrné- 
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SCRUTIN (N° 3226) 


Sur l'article 3 du projet relatif aur rergagements sméciaur d'officiers 


et sous-officiers pour l'Indvehine. 





Nombr Re VOS... noir émiasiess sus sc DID 
M) CU DS PE EL PEN DORE SR 238 
Po if LU l'uhtill soso... 399 
Lot Ce sos .sose seems remsseeesee 176 
L'Assen ition 1 adoph 
Ont voté pour : 
MM. Cartier (Marcel), Duçruy ‘Ma-ceau), 
LON EE Drome, Gironde. 
| asteltant buquesne. 
uit (tltave). Aatoire Durroux 
Pierre). alrice. uusscaulr 
aveux (Jean). Huveau 
XIONNaz AVOI Elain. 
Na :haban-Pelmas. Errecart 
ray, hatnüanit Evrard. 
ban. hurlot, Jean). ‘abri 
10TY | harpentlier. Fagon (Yves). 
jeguil | Charpin Faraud. 
garde. | _hassaing Farine {Philippe). 
it. | hastel ain. Farinez 
ran | hautard. Faure (Edgar). 
1aûëT) | haze Fauvel. 
i | chevalier ‘Fernand)  éiX 
\ | Alger Fincet 
1 hevallier (Jacques), | Vicrand 
“iiou | aiger “cnlupt-Esperaber. 
rangé (Charles), | :nevallier (Louis), Forcinal, 
Maine Loire | indre Fouvelt 
iriner | :hevallier (Pierre), Frédéric-Dupont, 
irdoux ‘Jacques) | Loiret Frédet (Maurice). 
il n | :hevigné (de). Froment 
| :hrisliaens Furaud. 
13 | vnenceau (Michel) |Gabelle. 
iu. Bastid | Clostermaun. :aborit. 
dr: \sson (d ’offin Gaillard 
ens. | colin Galiet 
et | -ordonnier Galv-GAsparrou 
| oste-Floret (Alfred), |r:arave 
er. | Haute-Garonne Garet. 
| Coste-Floret (Paul), |Gau 
t | Hérault ‘avint 
0 | | »110 1. Gazier 
AIy Chérif. | Courant “eoffre (de). 
ston ‘1ern€7 
| e) rouzier 1CrvOlino. 
teD aga G:acobbL 
r iré). aiadier (Edouard). :0din. 
PE LL | 1'1 S force 
| )arou [osset 
avid ‘Jean-Paul), souin (Félix). 
d. sair ’ se ‘ourdon 
Z. t (Marcel), o71rd Gilles). 
i | des ‘rimaud 
‘Terre suérin (Maurice), 
(Georges). \efos du Rat Rhône 
D tte tuesdon. 
Mme Begrond. Gutlbert 
1X, )1xonne }Guillant (André). 
; her [ls liile 
À f) épue  ÿ ‘Uilou (Louis), Flmis 
f fous sg Ve tère 
oies FEV. cukton 
. rx nie fincet |" UVOTNA 
* | Dents (andré) Dor [Yon (Jean Ray- 
y (Jean) | dogne. é mond), Gironde. 
| Depreux (Edouard). |; are 
\ ry | 1eSjar |Henneguelle 
F4 ie. 127 lilorma Ould Babäna. 
\ *Evemy. lubert (Jean) 
r U, vinat iugues (Emile), 
\ ) auds. \lzes-Maritimes, 
bhers Iluvues (Joseph- 
Max) allo {Yacine). André Ë Seine, 
| lle Dienesc lubn 
it DIxI | d [Jus 
jen. lutin-Desgrèes, 
ler) [a puel. 
treflot lacauinot. 
Jraveny. jaquet 
t (René). ruforest "an-Moreau. 
as Joseph). leanmot 


7 + bert}, w 





{toubert 


Dupuis (J08é) 
ijouve (Géraud). 


DUniie 





Jug:as 

Juies-Julien, Rhône: 

Juiv 

Kkauffmann. 

Kir. : 

krieger {Alfred}. 
kuehnn ‘René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie 

Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Louis),. 
Doubs. 

Mile Lamblin 
Lamine-Guéye. 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantat. 


Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt :Francis). 


Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lezendre 

Lejeune Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le scie:lour. 

Lescorat. 

Lespés 

Lelourneau. 
Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabru!. 

Macouin 

Maibrant. 

Mallez 

Marcellin 

Marie (André). 

Maroselli 

Marlei (Louis). 

Martineau, 

Masson Jean), faute- 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier 

Mozuez (Piere- 
Fernand). 

Meck 

M%ecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Menthon 

Mercier 
Çolsj, 


(de). 
{André-Fran- 
Deux-Sèvres. 


MM. 
Airoldi. 
Allot. 
Mlle Archimède, 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (4”). 
Auguet. 
Baianger ‘Robert), 
seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charies). 
Berger. 
Besset. 
Bilat 
Buiioux. 
iscarlet 
Bissol 
Bianchet. 
Boccagny. 
Bonte {:Florimond). 


À Poimbæut. 








Métayer. 

Juan Meunier, 
et-Loire. 

Michaud, (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Min)joz 

Mitterrand. 

Moch Jules}. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre). 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Noguères. 

O!mi 

Oopa Pouvanaa 

Orvoen 

Palewskt: 

Pan'a.ont, 

Penoy 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin 

Philip (André). 
Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 


indr: 


Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier 

Mile Prevert 

Prigent (Robert). 
Nord 

nigent (Tanguy 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier 

Ramadier. 

Pamarony. 

Ramonet. 

Rau'in-Laboureur f{de)j. 
Ravmond-Laurent 

Reeh 

Regaudie 

Rerle-soult. 

RencurelL 


Ribeyre {Paul). 

R1COU 

Rincent, 

Roclore. + 

Ralin (Louis), 

Roques 

Rouger, 

Rouion 

Rousseau. 

said Mohamed Cheikh 

sauder 

scbatl 

Svhauifler (Charles), 

scherer (Marc. 

schm'dt {Robert}, 
tlaute-Vienne. 

schmiit {Aibert). Bas 
Rhin 

schiuitt :René), 
Manche. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Segelle 

Sesmaisons (de). 

Siefridt 

Sigrist 

Silvanare. 

Simonnet. 

sion 

Sissoko (Fi!y Dabo). 

smaail 

Sourbet. 

Tailiade. 

reitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen ‘Pierre), Ille 
et-Vilaine. 

Tempie 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoraïi 

Tinaud (Jean-Louis). 

T.nguy 'de). 
loublanc. 

Triboulet 

Truffaut. 

Valay. 

Valentina. 

Vée iüuérard). 
Vendroux 

Vernevras, 

Very Emmanuel). 
Viard 

Viattle. 

Violette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

\Vasmer., 

Mie Weber. 
Weill-Raynal, 
Woifr. 

Yvon. 


(Maurice), 





Reynaud (Paul). 


Ont voté contre : 


Bourbon. 

Mme bBoutard. 
Boutavant. 
Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Rritlouet 

achin (Marcel). 
Alas 

Camphin. 

ince. 
Carter (4arius), 

Haute-Marne, 
Cesanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Lésaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de. 
\Mime Charbonne. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne 
Mme Claeys 








Cogniot. 

Uostes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

:roizat 

Mme Darras. 
Dassonville 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau 

Greyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Setne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérand}. 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard 

Mme Duvernols, 

Fajon (Etienna), 





fayer 





OOo ssun | 
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Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovont. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

dine Guérin ‘Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon {Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maleret:. 

Juge. 

Ju'ian ‘Gaston), 
tes-AIpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Larcppe. 


Hau 





Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune (Heé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Maillocheau. 

Manceau 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton 

André Mercier (Oise) 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 
Michel 

Midoi 

Mokhtari 
Montagnier. 
Môauet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 
Musmeaux. 


Mme Nautré. 

Mme Nrdelec. 

Noël rMorcei), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon ‘Hi:atre). 

Mme Péri. 

Péron {Yves) 

Petit Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 





Pirot. 

Poumadère. 

Pour'ialtet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Rametle, 

Renard 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet ! Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard, 

Roucaute 
Ardèche. 

Rufïe 

Mle Rumeau, 

Savard 

Mme Schell 

Servin 

Signor 

Mme KSportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tilon (Chartes). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Trivart 

Mme Vaillant çCoutu- 
rier 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon. 

Zunino, 


(Roger), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
res 
Apithy}. 
Aragon (d’). 
Aubame. 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Boulet (Paul 
Condat-Mahaman. 





Coulibaly Ouezzin. 
Derdour. 
Félix-Tchicaya 
Guissou tHenri). 
Hamant Diori 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 

Mezerna 

Nazi Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 

Rivet 

Saravane Lambert. 
Senghor, 

Serre. 





Ne peuvent srendre part au vote: 


MM. Rabemenanjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absenîs par congé: 


MM. Lisette Naege'ïen (Marcel). 
Beshors Marin (Louis). Tony Réviilon 
Dupraz (Joannès). Mauroux Rigal (Eugène), Seine. 
Gay :Francisque). Mendès-France. Sotinhac, 
Khider. Montillot. Villard. 
N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M Le Troquer, qui présidait la séance. 








l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour 
Contre 


votants. 


l'O ON. ss reossossc05e 20 


ss... 


RRRRLRELELE IEEE RER IE EIRE TTE] 


Majorité MbsoÏue..... assoc soos sacre se 0 


577 
#9 
402 
4 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 








++ 





Sur l'amendement de 


renyageinents 


SPéCiAaut 


SCRUTIN (N° 3227) 
M. Hdiat à l'article 5 du projet relatif auæ 


d'ojficiers 


et 


sous-officiers 






pour l'Indo- 


chine (Interdiction de pressions auprès des troupes du contingent 











norrnal). 
Nombre des VOLANTS... ….sesrsssesssssssssocss ee 575 
Majorité absolue........,.... PRES SRE CPE PR 288 
Pour J’alo Rés mr etoanence 176 
HU EP PS PE 329 
L'Assemblée nationale n'a pas adopte 
Ont voté pour : 

MM Marc Dupuy, Gironde. [Michant Victor), 
AirolüL. Dutard. st inf ure, 
Alltat Mine Duvernois, \ el 
Mile Archimède. Fajon (Etienne). Mido!i 
Arthaud Favet \l Î 
Astier de La Vigerie (d”). | Fievez Mo r 
Auguct Mme François. M 
Büllanger (Robert), Mme Galicier. Mora 

Seine-et-Oise. Garaudy Morand, 
Barel Garcia Mou! 
Barthélémy. Gautier. Mudi 
Burtolini Genest {u IX 
Mme Bastide (Deæise), ! Ginestot. Mme Nautré 
Loire. Mme Ginollin. Mine Nedelec, 
Benoist (Charles). GIOVON, Noël (A Aube 
Berger. Girard Patinaud 
Bescet. Girardot. Pa | ( briel) 
Biliat. Gosnat ‘Fintetèr. à 
Bilioux Gondoux, p um 
Bi:carlet. Gouse Perd ! (Hilaire) 
Biscol Greflier. \Mme Pé É 
Blanchet. Grenier (Fernand). Pér tous 
Boccagny Gresa (Jacques). Pel ne Er > 
Bonte Florimondÿ. Gros. EUR, FADEEN, Seine. 
Bourbon. Mie Guérin (Lucie), P' Jp 
Mme Boutard. Seine-Inférieure. . rd 
Boutavant Mine Guérin (Rose), Aus ; 
Brault Seine. same cr 
Mme Madeleine Braun. | Guiguen Ave À l 
Brillouet,. Guillon (Jean), Rire 
Cachin (Marcel). Indre-et-Loire A PEAU 
Calas Guyot (Raymond), Fini À Rabaté 
Camphin Seine ait ” 
Cance Hamon {Marcel}. R svt à 
Cartier (Marius), Mine Herizog-Cachin. A: Rsvraué 
Haute-Marne. fugonnier - var Lacie: 
Casanova Joinville (Alfred Rigal (Albert), Loiret 
Castera. Malleret). Mine Roca. 
Cermolacce. Juge Roche \\ aldeck). 
Césaire Julian (Gaston) _ ui 
Chambeiron. Hautes-Alpes. Roncaute (Gabriel), 
Chambrun (de). Rriegel-Valrimont Gara 
Mme Charbonnel. Lambert (Lucien), Roucaute (Roger), 
Chausson, (Bouches-du-Rhône), |, A1ecn 
Cherricr Mme Lambert (Marie), {ar 
Mme Chevrin. Finistère Le rau, 
Citerne La ee , 
Mme Claeys Larepye BL S L 
Cogniot. Lâcerens x 
Costes (Alfred), Sebne | pote 
Pierre Cot, 1 4 FENTE Fe | . ù Uss( 
“rietof 1 14 Crvoz. h 
rt ce M1" € Le Jeun Héléne fl \! ce) 
Mme Darras. DOCEE-NOTS [TI 
Dassonville ne ADS [Ti 's). 
Denis (Alphonset, À À. jo |! Ù 
Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck). |1 
Djemad, Llante | 
Mme Douteau Maillocheau, 1 
Dreyfus-Schmidt. Mänceau li 
Duclos (Jacques), Marty André) Mme t-Coutu- 
Seine. Masson {Aïberl | rie 
Duclos (Jean), Loire |Vedrines 
Seine-el-Oise. Maton. [Vers 
Dufour. André Mercier, Oise. Mine Vermeerscl 
Dumet (Jean-Louis). Meunier Pierre), Pierre Villon 
Duprat (Gérard). Côte-d'Or |Zunino 
Ont voté contre: 

MM. 1 Anxionnaz. Augarde 
Abelin. Arhal. | \ujoulat 
Allonnean Asseray. EUR 
Amiot (0ctave). Auban {Babet (Kaphaël, 
André (Pierre). AUDry Bach 
Anter. Audeguil bacon 
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Ba lie 

Badiou. 

Barungé (Charles), 
Maine et-Loire 

Barbier. 

Bardoux 

Barrachin 

tarrot 
Bas 

Pant Bastid 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


‘Jacrues). 


Baviet 

Basrou 
Beauquier, 
Bèche 

Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Chérif 


Benchennouf 
Béné :Maurice),. 
Bentaieb 
B‘ranger (André). 
B'r/aAs<e6 
kerveret. 

Bessac 
Béto'aud. 
Bougniez. 
Bianchini 

Bichet 


Bidault (Georges) 


Bosquier 

‘uhey (Jean). 
our 

‘ouret Henri) 
tourgès-Maunoury 
“Hivier Xavier 
lle-et-Vilaine 

Bouvier-0'Coltereau, 
Mayenne 


FE TEE 

brusset : Max). 

Bruvneel 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet 

La] lt \ille 

Capitant (René). 

Caron 

Caruer (Gtubert), 
seine-el-0ise 

Cartier (Marcei), 


Drôme 
Castellani 
Catoire 
Catrice. 
Cayeux 
Ca vol 
Chaban-Delmas. 
Charmant 
Charlot tJean). 
Charpentier 
:harpin 
:hassaing 
hastellain 
‘hautard 
Chaze 
Chevalier 

Alger 
Chevallier 

Alcer 
Chevallier 

indre 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de: 
Christhaens 
Clemenceau 
Clostermann 
Coffin 
Colin 
Cordonnier 
Cosie-Floret !Alfred), 

Haute-Garonne 
Coste-Floret {Paul}, 

Hérault 
Coudray. 

Courant, 
Couston. 
Crouzier 
Dagain. 
Daladier {Edouard). 


(Jean). 


; Fernand), 
(Jacques), 


(Louis), 


Michel). 





Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme bDegrond, 
Deixonne, 
belachenat. 
Delahoutre 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
Denais ‘Jaceph). 
benis (André), 
Dordogne 
Depreux ‘Edouard). 
bes,2rdins. 
D:sson 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
D5irninjon., 
Douala 
Doutreflat, 
Draveny 
Duforest 
Dumas Joseph}, 
Mile Dupuis José), 
eine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulix, 
il, seau 


Florand. 
! 
l 
Forcinal. 


Frédéric-Dupont, 

Frédet {Maurice). 

Froment 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

(aret 

GUaUu, 

Gavini. 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez 

uervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

üorse 

H,oscet 

fouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Ssrimaud 

Guérin (Maurice), 
khône. 

(suesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou fLouis}, 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon jsean-Ra 
monl), Gironde 

Ha'bout 

Henault 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Huñert (Jean,. 


IMoch 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hugues (Josenh- 
André), seine. 
Hulhn 

Iussel 

lutin Desgrèes. 
ihue! 

Jacquinot. 
Jaquet. 

Jean Moreau. 
Jeanmot,. 
Joubert. 

Jouve Géraud). 
Juglas. 
Ju.es-Julien ;Raône). 
July. 

Kauffmann. 


Kir. 
Kkriezer (Alfred). 
Kuchn ‘René). 


Labrosse 

La:aze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert Emile- 
Louis: Poubs. 

Mlle Lamblin. 

Lasnine-tiué ve, 


Laniel Joseph). 
Lapie  Pierre-Olivier). 
Larihi 

Laureili 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 
Leenhardt Francis). 
Mme Lefebvre Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Levendre 

Lejeune Max), somme. 
Mine Lemyhercur. 

Le Scie'lour. 
Lescorat, 

Lespès 

Letourneau, 
Levindrey. 

Liquard 

Livry-LeveL 

Loustau. 


Louvel 

Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez 
Marcellin. 
Marie André). 
Maroselli. 
Martel Louis). 
Martineau 
Masson ‘Jean), 
Haute-Marne. 
Maurelle!. 


Maurice Petsche 
Maver Dbantel), Seine. 
René Mayer. 
Constantine. 
MazelL. 
Mazier 
Mazuez 
nand). 
Meck 
Médecin. 
Mehaicnerie. 
Mekki. 
tde). 


Menthon 

Mercier André-Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Métayer 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 
Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand 

Jules). 


(Pierre-Fer. 


Moisan 
Mollet Guy). 





Mondon. 
Monin. 
Monjaret, 





Mont. 

Monteil {André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Multer {André}. 

Ninine. 

Nisse 

Noel André). 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy 

Petit (Eusgène- 
Claudius). 

Petit (Guy) 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pesroles. 

Pevtel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 
Poulain 

Pourticr. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 





Prigent (Tanguy). 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 
taulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 

R'cou, 

Rincent. 

Roc!ore. 

Rollin 

Roques. 

Rouvier, 

koulon 

\ousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder 

Sschaff 

Schauffler Charles). 

Scherer Marc}. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


(Louis). 


Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 
Schmitt (René), 


Manche. 
Schneiter. 
Schuman 

Moselle. 


(Robert), 


Srhumann (Maurice). 


Nord. 
Segelle 
Sesrnaisons 


{de). 


Siefridt. 
re dm 


Simonne 
sion 
Sissoko 
Smail 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen 
Girond 
Teitgen 


ilva ndre. 


t 
(Fily-Dabo). 


(NHenri), 
€. 


(Pierre), 


{lle-et-Vilaine. 


Temple. 
Terpend 


Terrenoire. 
Theettien. 
Thibault. 


Thiriet. 
Thoma: 
Thoral!. 
Tinaud 
Tinguy 


Eugène). 


(Jean-Louis), 
(de). 


Toublanc. 


Triboule 


te 


Truffaut 


Valay 

Valentin 
Vée (G4 
Vendrou 


0. 
rard). 
X. 


Verneyras. 


Very (E 
Viard. 
Viatte 
Viollette 


mmanuel), 


(Maurice). 


Vuikhaume. 
Wagner. 


Wasmer 


Mlle Weber. 


Weill-Ra 
Wolf. 





Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Aubame 
Ben Tounes. 
Boukadoum 
Boulet (Paul). 
Condat-Mahaman 





Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour. 
Félix-Tchicaya 
Guissou (Henri). 
Hlamani Dior. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 


Martine. 
Mezerna 


ynal. 


Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou, 


Pierre-G 
Rivet 


rouës. 


Saravane Lambert. 





Senghor 
Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabermananjara, Rasela, Ravoahangy et Recg (de). 


Excusés ou absents par 


MM. 
Deshors. 
l'upraz Joannès). 
Gay ‘Francisque). 
Khider. 


Lisette 

Marin Louis). 
Mauroux. 
Mendès France. 
Montillot, 


congé : 


Naegelen Marcel). 
lony Révillon. 


Rigal (E 


ugène), Seine. 


Solinhac. 


Villard. 


N'’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Le T:oquer, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séanre avaient été de: 


Nombre des votants........seses 


Majorité 


Pour l'adOpPtiON....sssssscosssose e 


Contre 


absolue...... APR RS Te ee 


175 


40 


Mais, après vérifivation, ces nombres ont été reclifiés 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


nationale, et 


conformément 





—— -— ++ 





























MM, 
Abelin. 
AEUu 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
andré (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnai. 
Asseräy. 
Aubame. 
Auban 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde.e 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon 
Badie. 
Bediou. 
Barangé \ y << le 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Bärrachin. 
Barrot. 
Ba. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aiy Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bessac 
Bétolaua. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. lüe 
et-Vilaine. 

Bouvier  O’Cotterean 
Mayenne. 

OUXOIM. 

Brusset (Max) 

Bruyneel. 

Büriot. 


(Abdelkader). 
Caillavet. 
Capdeville. 

Capitant (René). 
Caron. 








Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Ca yol 


Chaben-Delmas. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevaliier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 

indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chrisliaens. 


(Jacques) 


Clemenceau (Michel). 


Zlostermann. 

Coffin 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
coste-Fioret (Paul), 
Hérault 

coudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

œuston. 

Crouzié:. 

Dagain 

Daladier (Edouard) 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

detlerre. 

defos du Rau. 

Degoutte. 

“me Degrond 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph) 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas 


Dor 


Joseph). 


Mile Dupuis (José), 
seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquésne. 

UUrTCUX. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Félix. 
lélix-Tchicaya. 

Finel 

Florand 
tonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouyel. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
FromenL. 

Furaud. 

Gabelle. 

Geboril. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
üaravel. 
Garet. 
Gau 
uavini. 
Gazier. 
äeoifre 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 

Godin. 

(orse 

Gosset 

œouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guibert, 
Güillant (André). 
Guille 

Guillou {Louis}, Finis- 
tère 

Guissou (Henri), 
Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
{falbout. 
Hamani 
Henault. 

Henneguelie 
Horma Ould Babana 
Houphouet-Boigny. 
Hubert ‘Jean). 
TE (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Desgrèes 
Ihuel. 


(de). 


Diori. 





jecquinot. 








Lamine-Gueye. 

Laniel (Joseph). 

Lapi+ (Pierre-Olivier) 

Lar.bi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutalier. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
cine), Seine. 

Lefevre-Pontalis. 

Lesvune Ciax) Gommit 

Mme Lempereur, 

Le °ciellour. 

Lesceret. 

Lespès 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Luca: 

Charles 

Mabrut 

Macouin 

Maibrant. 

Mailez 

Mainadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin 


Lussy. 


Marie ,André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 


Marune 
Martineau 


{Fran | 








Masson (Jean), Haute | 


Marne 
Maurellet. 
Maurice-Petsche 


Mayer {Daniel), Seine. | 


René Mäyer, Cons- 
tantine. 

Maze: 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auguet 
Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise) 
Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 





Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mcuchet. 

Mouse. 

Moustier 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Nogucres 

Orpi 

OUona Pouvanaa. 
)jrvoen 

Uuecdraogo Mamadou. 

Palewski 


(de). 


Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit GuY) Basses 
Pyrénées 

Mme LT 1 ne 
Peyro 

Peytel 

Pflhuimiin. 

'hilin (André) 

Pinay 

Pineau 

icven (René). 
imbœut 

Mme  Poinso-Chapuis | 

Poirot (Maurice, 

P in. 

Pourtier 

Mlie Prevert 

Prigent Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy) 
Fi ère 

oui } 

Katnadier. 

Lan ny. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur ‘4 

Raymond-Laurent 

Reeb 

teraudic 

Ont voté contre: 


Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimoné). 

Bourbon 

Mme Boutard. 
3outavant. 

Braut. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin (Marcel). 

Ca'as 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marlus), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce 

Césaire. 


ASSEMBEEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 3 JANVIER 1951 103 
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nés Jaquet. Meha‘gnerie. Reille-Souii, 
SCRUTIN (N° 5228) Jean-Môreau. Mekki. Rencarei. 
Jeanmeot. Menthon (de). Reynaud (Paul), 
Sur l'ensemble du projet relatif aux rengagements spéciaux 4 Fa Mercier (André-Fran- |lüibeyre Paul), 
l'ofliciers et de sous-officiers ur l'I shine. ouve (Géraud? cois), Deux-Sèvres. |Ricou. 
d'off fficiers pour l'Indochine Juglas Métayer. kKincent. 
Jues-Jutien, Rhône. Jean Meunier, Indre |Roclore. 
Nombre des volants. ....ssesessosecossoneuesocoress 590 July et-Loire. Rollin :Louis). 
Majorité BDSOIUE. se seessemcsnnree« 296 sims eo 
AMEN … idosié Vendée. Rougier. 
PEL trieger (Alfred). Michelet. Roulon. 
Pour l'adOplion.......sssorsssosse 444 Kuchn (René). Minjoz. Rousseau 
Le MEN ROUE ssocssessves 970 Labrusse Mitterrand. said Mohamed Cheikh 
tes (Henri). Moct (Jules). aravane Lit 
Es Je a.oste. Moisan sauder 
L'Assemblée nationale a adopté. Lalle. Mollet (Guy), Schaff 
La:arque-Cando. Monk n. Schaufller Chartes}, 
Lambert (Emile-Louis) | Monin. Scherer (Marc) 
Doubs Moniaret. schmidt (Robert), 
Ont voté pour : Mile Lamblin. Fe jé 


Haute-Vienne. 


schmIIl (Aib:rt Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 


schneiter 

Schuman (Robert), 
Mos2lle 
schumann 
Nord 
egvelle. 


senghor 


(Maurice}. 


ve 4 
Lvandre 


SION 


Ienri), 
Gironde 
reitgen Pic 
et-Vilaine 

Fremple 











ILostes (A!freod 


Seine. 








































































































iniprunerie des Juurnaux officiels, 31, quai Voltaire. 


et 
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Duclos (Jacques), Juan ,Gaston), Hau jMme Péri. 
seine lez Aipes 'éron {1 ves). N'ont pas pris part au vote: 
Duclos {Jcan), Seine Kite go: Variment Pelit (Albert), Seine. fe 
et-Oise. Lambert (Lucien, ‘“eyräl 
Dutour kouches-du-Rhûne  |:1errard. MM. Boulet ‘Pauh. Mezerna. 
Bummet  ‘Jean-Louis). Mine Lambert (Mürte),|Pirot Aragon td”), Condat-Mahaman, imerre-Grouês. 
Duprat (Gérard). Finistère. ‘oumadère. Ben Tounes. verdour Rivet. 
Marc bupuy Gironde) |LäIuFs à gg Boukadoum. Lamine Debaghine. serre. 
Dutard à Lareppe. 'ouyêt 
Mine tuvernois _äverene. ’ronttau, 
Lecœur rot 
‘ I tel . = 
Face (Etieune) Labeiraen Sort ime Rébalé. Ne peuvent prendre part au vote : 
: D » ane là 
hievez Mme Le Jeune (le Esamells 
Mine François. iène), Côtes-du Norg | tenard. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). 
Mine Galicier Lenormand. Mme Reyraud, : 
Garaudy : Lepervanche (de) «igal ’Aibert), Lotret 
Fe ratSS L'ilulher :Waideck) !\iue Roca. ; 
ar - . 
“are Liante tochet :Waï'deck). Excusés ou absents par congé: 
Genest Mal.:ocheau. tosenblatt 
Gines:et Manceau toucaute (Gabriel), MM. à | 
Mme Ginollin. Marts (André). Gard Deshors. Marin (Louis). Tony Révillon. 
Giovoni. Mcsscn (Alhert), oucaute Roger), Dupraz {Joannès), Maurcux Rigal (Eugène), 
Girard Loire. \rièche Gav (Francisque). Mendès-France. Seine. 
Girardot. Maton _[Rute Khider. Montllot snlinhac. 
Go:nat mess dr (Oise Ille pus Lisette. Nacgelen (Marrel). Villard. 
OU vunler (lPIerreE), sAavar 
on Côte-d'Or line schell é j 
he 5 Mihaut (Virtor), Servin N'ont pas pris part au vote: 
Greftier : 3 
Grenier (Ferrand). Se:ne Inlérieure ++ ti 
is me sce. » : - : e é 
Gresa (Jacques). = rue = 8 +0 à gt M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
Gros ere nore start M. Le Troquer, qui présidait la séance. 
Mine Guérin ‘Lucie) Mokbhtari ln rez Maurice). ] , AU I 
tte , Moniagnie lhuillier 
seine inférieure 2NICT. le LARMES PERRET STE 
Mine Gutrin .Rose) Môquet _ — rip 
Rs "+ | More lauchard. 
seine Murs nd louiis. ; L - . À 
Guiguen Mouton [ourne Les nombres annoncés en séance avaient €té de 
Gu lon ‘Jeans, mare Audrey faurtand. 
c se Séries u:meaux. Prieart Nombre des: volants. soi crsmanaus done 9tss 502 
: Seir e 5 7e aiah. Mme Nautré. Mme \ il int- M \j 1rilé absolue. ner om menneeseessne 207 
5 4 Mme Nedelec. Couturier. 
Hamon {Marcei) Noë, (Marcel), Aube |Vedrines Pour l'adoption. dsetgescssssse Al 
hs Hi a avis slinage ; Verges CONTE 252.420 APR Fesses 175 
Hugannier at ‘Gabria), Fini: |Mnie Vermeers ch 
Joinville (Alfred Mal tère Pierre Villon. tu sh ": : -. A è y 4tS ractifée 
leret), “iumier Zunino, Mais, ap ès vé if. ati nm ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
J'ige. Perdon (flilaire). ment à la liste de scrutin ui-dessus, 








